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INTRODUCTION 
Ce texte présente l’ensemble des politiques et des plans d’action portant sur l’éducation au 
Québec, principalement au primaire et au secondaire, pour la période s’étalant de 1990 à 2006. Il 
a pour objectif de dégager les grands enjeux de société en éducation, ainsi que les choix que les 
différents gouvernements québécois ont faits dans ce domaine. D’entrée de jeu, il importe de bien 
circonscrire le champ de préoccupation de ce texte. Si l’on s’entend en général pour dire que 
l’analyse des politiques publiques comprend quatre grandes dimensions – l’analyse de la genèse 
historique des politiques, celle de leur formulation en discours légitime, celle de leur implantation 
et enfin, l’évaluation de leurs impacts –, et si l’on tente de situer ce texte par rapport à ces 
dimensions, force est de reconnaître que l’objet de ce texte porte essentiellement sur la 
formulation des politiques, c’est-à-dire sur le discours officiel qui tout à la fois construit une 
situation éducative comme problématique, la découpe en différents thèmes et sous-thèmes, et 
produit à propos de ceux-ci des orientations, des objectifs et des actions jugées prioritaires afin de 
« corriger » la situation problématique. On peut en effet aborder les politiques comme des 
tentatives de réduire la complexité d’une situation perçue comme problématique, afin de rendre 
possible une éventuelle action, tout en soumettant celle-ci aux normes et valeurs dominantes ou 
relativement consensuelles de la société ou du secteur d’activité concerné. 
Dans les sociétés modernes avancées, les politiques publiques sont la plupart du temps 
sectorielles, et ont de ce fait un champ d’application circonscrit. Dans le cas qui nous intéresse, ce 
champ est l’éducation primaire et secondaire. À cette règle, il y a cependant des exceptions. En 
effet, nos systèmes politiques produisent aussi des politiques conçues comme devant s’appliquer 
à l’ensemble des secteurs de la société, sans discrimination ou exception. Il en est ainsi, par 
exemple, des politiques portant sur la lutte au sexisme, au racisme, au harcèlement psychologique 
ou sexuel, ou sur l’accès à l’emploi pour des minorités ethniques. Même si le texte qui suit ne 
porte pas prioritairement sur ces politiques – que l’on pourrait considérer comme des 
« métapolitiques » ou comme des politiques transversales –, il nous apparaît nécessaire de les 
mentionner au passage – notamment dans la 4e partie de ce texte–, car le système scolaire, 
comme l’ensemble des secteurs de la société, y est soumis. 
Le texte comprend les cinq parties suivantes : dans une première, nous présentons brièvement le 
système scolaire québécois, les grands encadrements juridiques, réglementaires et administratifs; 
la répartition des pouvoirs, rôles et responsabilités; la situation particulière de l’enseignement 
privé; quelques statistiques sur l’évolution des clientèles et sur le personnel de l’enseignement 
primaire et secondaire, ainsi que les dépenses consacrées par l’État québécois à ces deux ordres 
d’enseignement. 
La seconde partie est premièrement consacrée aux États Généraux de l’éducation, tenus au milieu 
de la décennie 1990-2000, soit en 1995-1996. Ceux-ci apparaissent centraux dans la dynamique 
politique québécoise en éducation. Pour nous, ils expriment à la fois l’aboutissement d’un certain 
nombre de préoccupations importantes, déjà bien présentes dans les débats publics en éducation – 
le raffermissement de la mission d’instruction de l’école, le rehaussement culturel, l’égalité des 
chances et la différenciation des cheminements scolaires, la décentralisation et le pouvoir accru 
des usagers, la formation professionnelle, la déconfessionnalisation des commissions scolaires et 
des écoles – et l’ouverture de nouveaux chantiers, perçus comme nécessaires dans le contexte de 
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la mondialisation et de l’émergence de l’« économie du savoir ». En somme, à la fois point 
d’arrivée et point de départ, les États Généraux ont de plus été l’occasion d’un formidable forum 
démocratique – ce que les anglo-saxons appellent des « townhouse meetings » –, traduisant un 
fort investissement collectif en éducation, une forte valorisation de l’éducation, ainsi qu’un désir 
de converger sur des consensus solides. Plusieurs observateurs soulignent régulièrement 
l’importance du consensus dans le soi-disant « modèle québécois » : force est de constater 
combien cela semble approprié dans la description des politiques éducatives, telles qu’elles ont 
été élaborées et formulées à l’occasion des États Généraux. Deux autres consultations publiques, 
qui ont eu lieu au cours des dernières années et qui ont trait au domaine de l’éducation sont par la 
suite présentées : l’une concerne l’avenir de l’enseignement collégial et l’autre correspond au 
Forum des générations qui fut l’occasion de faire une lecture commune des deux grands enjeux 
que vit le Québec d’aujourd’hui soit : le fléchissement de la courbe démographique et la situation 
critique des finances publiques.  
La troisième partie de ce document aborde les politiques éducatives spécifiques qui, pour la 
plupart, ont suivi la publication du Rapport de la Commission des États Généraux de l’Éducation 
et de la Formation. Ces politiques portent sur le curriculum de base pour le préscolaire, le 
primaire et le secondaire, sur celui de la formation professionnelle, ainsi que sur une série 
d’adaptations et de compléments au curriculum de base pour des clientèles ciblées (les jeunes 
handicapés ou en difficulté d’adaptation, la petite enfance, les jeunes de milieux défavorisés, les 
élèves issus des communautés culturelles et les élèves immigrants, les élèves autochtones des 
milieux amérindiens et inuit, les garçons en situation d’échec et d’abandon). Les politiques 
portant sur le curriculum occupent une place importante dans ce texte; cela révèle à la fois 
l’importance, au cours de la décennie étudiée, du travail de construction d’un discours partagé et 
relativement consensuel sur les finalités, les orientations et les dimensions du curriculum de base 
pour tous les élèves, ainsi que la nécessité, dans le contexte d’une société différenciée et 
pluraliste, de prendre en compte plusieurs situations particulières, réclamant une attention et des 
actions spécifiques et adaptées.  
Sont ensuite abordées les politiques portant sur la décentralisation de l’administration scolaire, 
l’imputabilité et la reddition de comptes, celles sur la professionnalisation de l’enseignement, 
surtout par le biais d’actions ciblées sur la formation et la qualification du personnel enseignant, 
celles touchant l’éducation des adultes et l’alphabétisation, celles portant sur le caractère 
confessionnel du système éducatif et la place de la religion dans les écoles, celles touchant la 
langue d’enseignement et les écoles en régions, celles abordant les frais de scolarité et, enfin, 
celles faisant état de d’autres champs d’action récents du gouvernement. 
Cet ensemble de politiques éducatives est volumineux : procéder à son analyse implique la 
lecture et l’approfondissement d’une quantité de documents, d’énoncés de politiques, de 
documents de réflexion, de rapports de consultations diverses, d’avis d’organismes conseils, de 
plans d’action et de programmes. La longue liste des documents, reproduite en annexe, témoigne 
de cette abondance documentaire. Dans la mesure du possible, nous avons cherché à montrer la 
généalogie des politiques, en reliant dans le temps les documents pertinents, ainsi que les 
événements les entourant. Mais cela demeure partiel, et un travail plus complet exigerait des 
développements que le temps disponible et les ressources imparties nous empêchent de mener à 
terme. À bien des égards, il faut voir dans ce texte la présentation d’un matériau de base pour une 
sociohistoire des politiques éducatives récentes. 
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Il se dégage de tout cela l’impression que le Québec a connu au cours de cette décennie, à 
l’occasion des États Généraux et dans ses suites, une intense période d’activité d’élaboration de 
politiques et de mise en action de plans pour en assurer la réalisation. Il serait en conséquence 
difficile d’en conclure que l’État québécois se désengage de l’éducation publique; tout au 
contraire, il n’a pas cessé, tout au long de cette décennie, d’intervenir sur à peu près tous les 
fronts, manifestant ainsi un réel volontarisme et un certain activisme. En conclusion, nous 
abordons les principaux enjeux que ces politiques révèlent, ainsi que le « traitement » qu’elles 
leur accordent. 
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1ÈRE PARTIE : LE SYSTÈME D’ÉDUCTION PRIMAIRE ET SECONDAIRE DU QUÉBEC 
1. L’encadrement du système éducatif 
Au Québec, le fonctionnement de la vie scolaire est régi par cinq types d’encadrement : 
• Les lois, dont au premier chef, la Loi de l’instruction publique; 
• Les régimes pédagogiques : quatre régimes déterminent le cadre organisationnel des 
services éducatifs. Ce sont : le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire; le Régime pédagogique de la 
formation professionnelle; le Régime pédagogique de la formation générale des adultes; 
et le Règlement sur le régime des études collégiales. 
• Les instructions qui complètent les régimes pédagogiques ou en tiennent lieu. 
• Les conventions collectives de travail négociées à l’échelle nationale et au niveau 
local. La Convention collective des enseignants et enseignantes est une forme 
importante de réglementation et d’organisation de la vie scolaire qu’elle influence 
fortement, car elle définit la tâche du personnel enseignant, les règles de formation des 
groupes, le nombre d’élèves par classe, les modes de participation, etc. 
• Les règles budgétaires d’allocation des ressources financières. 
Le développement du système éducatif est guidé par une succession de plans d’action découlant 
généralement d’une politique dont ils traduisent concrètement les orientations. Depuis un certain 
temps déjà, quoique d’une manière plus accentuée récemment, ces plans comportent les résultats 
attendus (souvent chiffrés), des stratégies d’action et des échéances. 
2. La répartition des pouvoirs, des rôles et des responsabilités 
Le gouvernement du Québec 
En vertu de la Loi sur le ministère de l’Éducation1, le ministre a la responsabilité de « contribuer 
à l’élévation du niveau scientifique, culturel et professionnel de la population québécoise, (…) de 
favoriser l’accès aux formes les plus élevées du savoir et de la culture à tout citoyen qui en a la 
volonté et l’aptitude et de contribuer à harmoniser les orientations et les activités éducatives avec 
l’ensemble des politiques gouvernementales et avec les besoins économiques, sociaux et culturels 
du Québec ». Les responsabilités du ministre de l’Éducation concernent l’orientation et la 
planification des services éducatifs offerts sur le territoire pour répondre aux besoins du Québec 
et de la population, l’évaluation globale de l’atteinte des objectifs fixés et l’information à la 
population à ce sujet, la gestion des ressources humaines incluant la négociation des conditions 
de travail avec les syndicats (sauf pour les universités), la gestion des ressources matérielles et la 
gestion financière : c’est lui qui établit chaque année les règles d’attribution des ressources 
                                                 
1  En vertu du décret numéro 120-2005 adopté le 18 février 2005, le ministre et le ministère de l'Éducation sont 
désormais désignés sous les noms de ministre et de ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport. Ces différentes 
appellations seront cependant considérées comme synonymes, tout au long de ce texte. 
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financières affectées à l’Éducation par l’Assemblée nationale. Le Ministre est aussi chargé de 
l’application des lois qui relèvent de sa responsabilité. 
Les organismes aviseurs du Ministre 
Une dizaine d’organismes publics relevant du Ministre lui donnent des avis, à sa demande ou 
selon leur initiative. Ce sont, par exemple : le Conseil Supérieur de l’Éducation qui est une sorte 
de commission d’enquête permanente sur l’état et les besoins de l’éducation au Québec pour tous 
les ordres d’enseignement, la Commission consultative de l’enseignement privé, la Commission 
des programmes d’études, la Commission d’appel sur la langue d’enseignement, la Commission 
de l’éducation en langue anglaise, le Comité d’agrément des programmes de formation à 
l’enseignement, le Comité d’orientation de la formation du personnel enseignant. Ces organismes 
réalisent et diffusent des études spécialisées. Parmi ces organismes aviseurs, certains, suivant la 
loi qui les a constitués, doivent être consultés obligatoirement par le ministre lorsque celui-ci 
entend modifier d’une quelconque façon la Loi de l’instruction publique ou l’un ou l’autre des 
régimes pédagogiques. C’est le cas notamment du Conseil Supérieur de l’Éducation, dont la 
crédibilité au fil des ans est demeurée assez grande et dont les avis, en général, sont bien reçus 
par le milieu scolaire. 
Les commissions scolaires 
La Commission des États Généraux de l’éducation et de la formation, après avoir débattu de 
l’éventuelle abolition des commissions scolaires, a finalement recommandé de les maintenir 
comme instances intermédiaires élues au suffrage universel et dotées d’un pouvoir de taxation. 
Préférant éviter le piège de ce type de réformes de structures, le gouvernement québécois s’est 
plutôt concentré sur la réduction de leur nombre par un programme de fusion forcée, et sur leur 
déconfessionnalisation et leur réorganisation sur une base linguistique. Ainsi, depuis juillet 1998, 
le nombre de commissions scolaires est passé de 150 à 72. Le Québec n’en compte plus que 72 
de taille très variable (de 800 à 76 900 élèves). Leurs nouvelles frontières correspondent le plus 
souvent à celles des municipalités régionales de comtés, laissant ainsi penser que la prochaine 
réforme structurelle pourrait voir l’intégration ou l’absorption des commissions scolaires par les 
municipalités récemment regroupées et fusionnées. Parmi les 72 commissions scolaires actuelles, 
60 sont francophones, 9 sont anglophones et 3 desservent les élèves autochtones.  
En 2003-2004, les revenus de fonctionnement des commissions scolaires provenaient à 77,3 % 
du gouvernement du Québec, à 14 % de la taxe locale et à 8,7 % d’autres sources. Les 
commissions scolaires sont donc largement dépendantes du ministère de l’Éducation pour leur 
financement. 
Depuis juillet 1998, leurs pouvoirs sont davantage axés sur des fonctions stratégiques de 
planification, d’évaluation et de soutien aux établissements, lesquels ont acquis une plus grande 
autonomie concernant l’adaptation de l’enseignement et l’organisation scolaire en fonction des 
besoins des élèves. 
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Les écoles et les centres publics de formation des adultes et de formation professionnelle 
En 2003-2004, les commissions scolaires géraient 2836 écoles publiques, dont 2381 donnaient 
l’enseignement en français, 360 le donnaient en anglais et 95 l’offraient dans plus d’une langue à 
1 239 603 jeunes au total.  
Il existe 205 centres d’éducation des adultes dispensant la formation générale à 157 938 
adultes. Une caractéristique du système éducatif québécois est que l’enseignement aux adultes 
conduit aux mêmes diplômes pour les jeunes que pour les adultes (ou à des diplômes de valeur 
comparable). 
Il existe également 197 centres de formation professionnelle qui dispensent l’enseignement 
secondaire professionnel à 103 029 élèves. Ces centres offrent plus de 460 programmes 
conduisant à trois diplômes : le Diplôme d’études professionnelles (DEP), l’Attestation de 
spécialisation professionnelle (ASP) qui suit le DEP, et l’Attestation de formation professionnelle 
(AFP) pour les métiers semi spécialisés.  
Depuis la rentrée de 1998, ces trois types d’établissements ont l’obligation de mettre sur pied un 
conseil d’établissement qui est un véritable lieu de décision. En fonction des besoins de ses 
élèves, le conseil approuve les modalités d’application du régime pédagogique : celles-ci porte 
sur l’enrichissement et l’adaptation des programmes d’études, la répartition du temps alloué à 
chaque matière et la mise en œuvre de services complémentaires et particuliers. Également, le 
conseil adopte le budget de l’école et le soumet à la commission scolaire, il approuve l’utilisation 
des locaux de l’école et peut conclure des ententes pour leur utilisation, il peut aussi organiser des 
services éducatifs autres que ceux prévus au régime pédagogique ainsi que des services 
socioculturels ou sportifs pour les élèves ou pour la communauté. 
Les directions d’établissement sont responsables de la gestion pédagogique et administrative de 
leur établissement, sous l’autorité du conseil, présidé, notons-le au passage, par un parent et non 
par la direction de l’établissement. 
Le corps enseignant et le personnel professionnel 
En 2003-2004, 72 609 enseignants (équivalent temps plein) étaient engagés par les commissions 
scolaires pour les secteurs « jeunes » et « adultes ». Leurs intérêts professionnels et corporatifs 
sont défendus principalement par la Centrale des Syndicats du Québec (autrefois nommée CEQ : 
Centrale de l’enseignement du Québec). Cependant, un mouvement de désaffiliation de la CSQ, 
en branle depuis le mois de mai 2006, a conduit au retrait de la CSQ de plusieurs syndicats. 
Ceux-ci ont en effet déjà, par voie de référendum, voté afin de ne pas maintenir leur adhésion à la 
centrale. Ils ont créé une fédération autonome. Mais ce dossier devrait rebondir tôt ou tard, des 
contestations juridiques de la désaffiliation étant probables. 
Pour ce qui est des professionnels (équivalent temps plein), 4926 d’entre eux oeuvraient auprès 
des jeunes et des enseignants en 2003-2004. Ce groupe comprend diverses catégories de 
personnel : des conseillers pédagogiques, des psychologues, des psycho-éducateurs, des 
orthopédagogues, des orthophonistes, des travailleurs sociaux, etc. 
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Les élèves 
Dans les écoles qui offrent le 2e cycle du secondaire, deux représentants des élèves sont membres 
du conseil d’établissement de l’école avec droit de vote, au même titre que les autres acteurs de 
l’école. 
Les parents d’élèves 
À la commission scolaire, la Loi sur l’instruction publique oblige chaque commission scolaire à 
former un comité de parents formé de parents venant des différents conseils d’établissement, et 
un comité consultatif des services aux élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation et 
d’apprentissage. 
À l’école, depuis 1971, des parents volontaires et désignés par leurs pairs formaient le comité 
d’école qui devait être obligatoirement consulté sur certains sujets. Depuis septembre 1998 et la 
mise en vigueur de la Loi 180, les parents volontaires et désignés par leurs pairs sont devenus des 
partenaires pour la gestion de l’école : ils siègent au conseil d’établissement en nombre égal à 
celui du personnel de l’école et le président du conseil est obligatoirement un parent. Ils sont 
donc passés du rôle de conseillers et de groupe de pression à un rôle de décideurs responsables 
des décisions locales, ce qui les amène à apprendre les exigences de la démocratie locale et à 
tenir davantage compte des contraintes et des règles existantes. 
Les universités 
Elles sont responsables de la formation initiale et continue du personnel enseignant et de sa 
qualification. Cette responsabilité est assumée par les facultés ou départements de Sciences de 
l’Éducation, à qui le ministère reconnaît la maîtrise d’œuvre des programmes de formation 
d’enseignants. À cette fin, ces unités doivent développer des partenariats avec les facultés et les 
départements disciplinaires, pour la formation dans les disciplines d’enseignement, et aussi avec 
le milieu scolaire, notamment pour la formation pratique des enseignants, dans le cadre des 
stages. Au cours de la décennie 1990, les universités ont convenu de contingentements en 
formation initiale des maîtres, qu’en général elles atteignent et respectent, sauf dans le cas de 
certaines disciplines, comme les sciences et les mathématiques, où des difficultés de recrutement 
persistent. 
3. L’enseignement privé 
La Loi sur l’enseignement privé (loi 102) sanctionnée en 1992, s’applique aux établissements 
qui offrent des services au préscolaire, au primaire, au secondaire, au collégial, en formation 
professionnelle et technique et à l’éducation des adultes. Pour administrer un établissement privé, 
il faut obtenir un permis délivré par le ministère de l’Éducation après consultation de la 
Commission consultative de l’enseignement privé. 
Un établissement privé peut recevoir des subventions si le Ministre lui a accordé l’agrément aux 
fins de subventions, après consultation de la Commission consultative. Ces subventions couvrent 
environ 50 % de ses revenus de fonctionnement. Les établissements privés subventionnés doivent 
offrir les mêmes services éducatifs et sont soumis aux mêmes régimes pédagogiques que les 
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écoles publiques, concernant les matières à enseigner, l’admission, la fréquentation scolaire, le 
calendrier scolaire, l’évaluation des apprentissages et la sanction des études. Ils doivent suivre les 
programmes d’études officiels, utiliser le matériel didactique approuvé et recruter un personnel 
enseignant légalement qualifié.  
En 2003-2004, le réseau de l’enseignement privé comprenait 269 établissements dont 188 étaient 
subventionnés. Ces établissements privés comptaient 5,4 % des élèves du primaire et 17,4 % des 
élèves du secondaire (secteurs des jeunes et des adultes). La plupart des établissements privés 
jouissent d’une excellente réputation, notamment les établissements associés à la tradition 
séculaire de l’enseignement secondaire classique centré sur les humanités. Cette réputation est 
renforcée depuis quelques années par les palmarès d’établissements secondaires publiés par la 
revue L’Actualité, et construits suivant la méthodologie mise de l’avant au Canada par le Fraser 
Institute et reprise au Québec par l’Institut Économique de Montréal (IEDM).  
Il importe cependant de noter que les Québécois sont très divisés sur la délicate question du 
soutien public aux écoles privées (Sondage CROP, automne 2005). À titre d’exemple, 
mentionnons que Le Parti québécois s’est interrogé sur la pertinence de maintenir le système 
actuel de subventions aux écoles sélectives. Lors de son conseil national de l’été 2006, celui-ci 
entendait lancer l’idée de réduire, voire de supprimer les subventions aux écoles privées qui 
pratiquent la sélection des élèves en fonction des résultats scolaires. L’organisation politique 
proposait même de maintenir ou d’accroître le soutien financier aux écoles privées qui délaissent 
les pratiques sélectives et ouvrent leurs portes à tous. Plusieurs mettent effectivement de l’avant 
le fait que l’environnement d’apprentissage des élèves risque de se détériorer si la pratique 
d’écrémage des éléments les plus forts vers les écoles sélectives se poursuit. Cependant, pour des 
raisons électorales, le Parti Québécois n’a pas jugé bon de donner suite à cette idée de lier le 
financement de l’enseignement privé à l’abandon des pratiques de sélection des élèves. 
4. Les dépenses d’éducation 
En 2002-2003, la part du PIB du Québec consacrée à l’enseignement primaire et secondaire était 
à peu près la même (4 %) que dans le reste du Canada (3,7 %) et aux États-Unis (4,4 %). Cette 
dépense inclut les dépenses de fonctionnement et d’immobilisation des établissements publics et 
privés, la contribution gouvernementale aux régimes de retraite du personnel et d’autres dépenses 
liées à l’enseignement. Par contre, historiquement, la part du PIB allouée à l’enseignement 
primaire et secondaire a diminué au Québec, passant de 6,6 % en 1976-1977 à 4,4 % en 1989-
1990, alors qu’elle restait à peu près stable dans le reste du Canada. Ce rapprochement du Québec 
de la moyenne nord-américaine s’explique par les mesures gouvernementales plus restrictives au 
Québec durant cette période. Entre 1993 et 2002 la part du PIB consacrée à l’éducation a diminué 
tant au Québec que dans les autre provinces, passant de 4,9 % à 3,9 % en raison de coupures 
budgétaires imposées aux commissions scolaires, alors qu’aux États-Unis cette part restait stable. 
Quant à la dépense de fonctionnement par élève des commissions scolaires, elle était, en 2002-
2003, un peu plus élevée au Québec (8208 $) que celle des provinces de l’Atlantique (7118 $), de 
l’Ontario (7889 $) et des provinces de l’Ouest (8190 $). La dépense par élève plus élevée au 
Québec que dans le reste du Canada s’explique principalement par le fait qu’au Québec les ratios 
élèves-enseignant sont, en moyenne, plus petits, mais aussi par de plus fortes dépenses au Québec 
en ce qui concerne les services de garde et le transport scolaire. Au Québec, la dépense par élève 
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(en dollars constants) a augmenté de 11 % entre 1998 et 2002, en bonne partie à cause de 
l’entente intervenue en avril 2000 avec les syndicats concernant l’équité salariale. 
5. L’évolution des clientèles et les indicateurs d’éducation 
En 2003-2004, l’effectif scolaire comprenait 1 363 092 élèves. Cet effectif est à la baisse et 
continuera de décroître, dans les années qui viennent, et ce davantage dans certaines régions que 
d’autres. La dénatalité et l’inégale répartition des familles immigrantes sur le territoire du Québec 
expliquent ce phénomène de décroissance des clientèles scolaires. 
Les commissions scolaires du Québec employaient 116 208 personnes en 2003-2004, dont 72 
609 enseignants (équivalents temps plein). Le salaire moyen du personnel enseignant était alors 
de 4586 $. 
Dans les commissions scolaires, le rapport élèves-enseignant était de 15,7 (2003-2004). 
L’accès à la maternelle est quasi-universel. Il oscille entre 97 % et 99 % depuis de nombreuses 
années. En 2003-2004, le taux d’inscription à la maternelle était de 97,4 % et presque tous les 
élèves étaient inscrits à temps plein. 
La proportion des jeunes qui accèdent à la 4e et à la 5e secondaire en formation générale (réseaux 
public et privé réunis) s’est considérablement améliorée depuis 20 ans : en 1982-83, elle n’était 
que 64,1 % en secondaire 4 et 56,7 % en secondaire 5; en 2003-2004, elle atteignait 84,9 % en 4e 
secondaire et 73,9 % en secondaire 5. 
Par ailleurs, l’accès à la formation professionnelle avant l’âge de 20 ans a diminué passant de 
23,3 % en 1984-85 à 17,3 % en 2003-2004. 
Le décrochage scolaire au secondaire, objet de préoccupation tout au long des années étudiées, 
diminue : chez les 17 ans, il est passé de 26,2 % en 1979-80 à 11,6 % en 2003; chez les 18 ans, il 
a chuté de 35,7 % à 16,9 %; enfin, chez les 19 ans, il a diminué: soit de 40,6 % en 1979-80 à 
18,5 % en 2003-2004. Les redoublements au primaire et au secondaire ont aussi diminué, ce qui 
est probablement lié à la diminution du décrochage. 
La diplomation au secondaire a progressé au cours des dernières décennies: elle n’était que de 
57,1 % en 1975-1976 et a atteint en 2003-2004 85,2 %2. Les filles sont championnes toute 
catégorie avec un taux de diplomation de 91,3 %, alors que les garçons sont derrière, à 79,3 %. 
Au cours du dernier quart de siècle, l’écart entre les garçons et les filles en matière de 
diplomation au secondaire est resté à peu près stable. 
Les résultats des élèves québécois aux épreuves internationales (PISA 2000/2003) sont 
encourageants. Concernant PISA 2000, dans le domaine de l’apprentissage de la lecture chez les 
élèves de 15 ans, le Québec s’est classé troisième, derrière l’Alberta et la Colombie-Britannique. 
Parmi les pays, seule la Finlande a mieux performé. En mathématiques, le Québec, avec 
l’Alberta, n’a été dépassé que par le Japon. En sciences, les élèves québécois de 15 ans ont aussi 
                                                 
2 Ce résultat correspond à l’ensemble des étudiants, c’est-à-dire aux adultes de 20 ans ou plus et aux jeunes ou moins 
de 20 ans chez les adultes. 
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bien fait, tout comme leurs collègues de l’Alberta : ils sont troisième derrière le Japon et la Corée. 
En 2003, le Québec se situait derrière l’Alberta et la Colombie-Britannique en mathématiques et 
était devancé par la Chine, la Finlande et les Pays-Bas (échelle globale des mathématiques). En 
lecture, les élèves de la province étaient derrière l’Alberta, la Colombie-Britannique et l’Ontario 
ainsi que la Finlande et la Corée. Finalement, pour ce qui est des sciences et de la résolution de 
problèmes, le Québec se trouvait en troisième place des provinces, derrière l’Alberta et la 
Colombie-Britannique. 
 
Tableau 1 - Indicateurs de l’éducation au Québec 
 
Taux d’obtention d’un diplôme du secondaire  
Ensemble 
Adultes de 20 ans ou plus 
Jeunes ou moins de 20 ans chez les adultes 
2003-2004e 
85,2 % 
14,5 % 
70,7 % 
Dépense globale d’éducation par élève au 
primaire et au secondaire (en $) 
 
2003-2004e 
8208 $ 
Effectif scolaire (à temps plein et à temps partiel) 
Primaire (jeunes) 
Secondaire (jeunes) 
Primaire et secondaire (adultes) 
2003-2004 
549 073 élèves 
467 594 élèves 
254 893 élèves 
Rapport élèves-enseignant dans les commissions 
scolaires 
2003-2004e 
15,7 
Nombre d’écoles privées 
Enseignement primaire 
Enseignement secondaire 
Enseignement primaire et secondaire 
Total 
1993-1994 
134 écoles 
121 écoles 
55 écoles 
310 écoles 
2003-2004 
130 écoles 
141 écoles 
59 écoles 
330 écoles 
Nombre d’élèves au secteur privé 
Primaire 
(% des effectifs du primaire au secteur privé) 
Secondaire (jeunes et adultes) 
(% des effectifs du secondaire au secteur privé) 
1993-1994 
24 052 élèves 
(4,3 %) 
77 081 élèves 
(10,7 %) 
2003-2004 
29 473 élèves 
(5,4 %) 
81 310 élèves 
(17,4 %) 
e : estimations 
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2IÈME PARTIE : LES ÉTATS GÉNÉRAUX SUR L’ÉDUCATION ET AUTRES CONSULTATIONS PUBLIQUES 
En 1995, après plusieurs années de politiques donnant lieu à des modifications utiles et 
pertinentes mais souvent faites « à la pièce », le gouvernement du Parti Québécois trouve 
nécessaire de faire une réflexion globale alimentée par une vaste consultation des éducateurs, des 
élèves et des citoyens sur les missions, les finalités et les moyens de l’éducation à l’aube du 21e 
siècle. De cette réflexion, qui touchera l’ensemble des aspects du système scolaire, seront 
dégagés des consensus sur les acquis à maintenir et sur les actions nouvelles à réaliser. Le 
gouvernement crée la Commission des États généraux sur l’éducation qui propose, après 18 mois 
de travail, une réforme majeure du système scolaire québécois plus de 30 ans après sa mise en 
place au début des années 60, dans le contexte de la Révolution tranquille. 
La Commission des États Généraux a été l’occasion d’une vaste consultation de la population 
québécoise, de toutes les régions et de tous les secteurs de la société. Dans un premier temps, les 
audiences publiques ouvertes à quiconque désirait être entendu, a permis aux commissaires de 
recevoir plus de 2000 mémoires, déposés à la commission par divers groupes intéressés. Dans un 
deuxième temps, et suite à la publication par la commission d’un document de réflexion 
établissant à la fois un diagnostic et formulant un ensemble de questions précises sur les possibles 
solutions et orientations à envisager, des rencontres régionales sur invitation ont eu lieu afin 
d’identifier et d’apprécier les consensus et les désaccords parmi les acteurs à l’intérieur et à 
l’extérieur du système éducatif sur les voies à prendre et les choix à faire dans le proche avenir. 
La plupart des personnes qui ont, à un titre ou un autre, participé au processus de consultation, 
reconnaissent que ce fut l’occasion d’un exercice démocratique réussi. 
En octobre 1996, après avoir écouté la population dans toutes les régions du Québec et publié un 
diagnostic sur les problèmes et les défis du système scolaire, la Commission a publié son rapport 
final intitulé Les États généraux sur l’éducation 1995-1996 – Rénover notre système 
d’éducation : dix chantiers prioritaires. 
1. Les deux grandes préoccupations qui sous-tendent les priorités ministérielles 
La première préoccupation est exprimée dans un rappel pressant et appuyé qu’il faut continuer à 
viser l’égalité des chances, en passant de l’objectif d’ACCÈS à l’éducation pour tous des années 
60 à un objectif de RÉUSSITE pour tous définie comme une qualification permettant à 100 % 
des jeunes de s’insérer professionnellement et socialement. Pour cela, selon la Commission, il 
faut briser la stratification qui s’est installée dans le système, tant par la sélection des élèves par 
les écoles privées que par les strates mises en place dans les écoles publiques (sections ou classes 
internationales ou à vocation spécialisée, accès restreint à la formation professionnelle, etc.). « Il 
faut cesser de placer les élèves les moins privilégiés dans les conditions les plus 
désavantageuses », clame la Commission. 
La seconde préoccupation mène à une réaffirmation forte à l’effet que « l’école n’est pas un poste 
budgétaire comme les autres, mais qu’elle est le cœur d’un projet de société et un levier pour 
relancer le développement économique, social et culturel et contribuer à l’émergence d’une 
société plus juste, plus démocratique et plus égalitaire ». 
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2. Les trois finalités à poursuivre concurremment pour traduire Les deux 
préoccupations 
Ces finalités sont : instruire, en faisant acquérir des connaissances; socialiser, en transmettant 
les valeurs qui fondent notre société démocratique (respect des institutions et des règles 
communes et ouverture à la diversité); et qualifier, en assurant la formation et le 
perfectionnement nécessaires à l’exercice d’une activité professionnelle correspondant à la fois 
aux besoins du marché du travail et aux intérêts et aptitudes des élèves jeunes ou adultes. 
3. Les dix grands chantiers prioritaires  
Ces chantiers, qui viennent concrétiser les deux préoccupations et les trois finalités dégagées et 
qui touchent toutes les dimensions du système scolaire, sont les suivants : 
1)   Remettre l’école sur ses rails en matière d’égalité des chances d’obtenir un diplôme 
d’études secondaires 
L’objectif est ici de faire passer de 69 % en 1993-1994 à 85 % la proportion d’un groupe d’âge 
obtenant le diplôme d’études secondaires avant l’âge de 20 ans. 
Les actions : 
• prioriser la relance des écoles publiques et diminuer le financement public du réseau 
privé d’enseignement; 
• empêcher la sélection scolaire durant la scolarité obligatoire (sauf pour un nombre 
limité d’écoles spécialisées), tout en exigeant la diversité pédagogique au sein de 
l’école commune; 
• trouver des solutions de rechange au redoublement; 
• fournir un soutien pédagogique et financier particulier pour les zones défavorisées 
économiquement, et pour les écoles à forte concentration d’élèves de communautés 
culturelles, en vue de favoriser leur intégration, et pour les élèves autochtones; 
• poursuivre le mouvement d’intégration à l’école ordinaire des élèves en difficultés 
d’adaptation ou d’apprentissage; 
• assurer l’accessibilité à la formation générale et professionnelle dans les régions et 
harmoniser cette formation avec une politique interministérielle d’occupation du 
territoire; 
• développer la formation à distance en recourant davantage aux NTIC. 
Certaines des actions priorisées ont donné lieu à un débat assez vif entre partisans et opposants. 
C’est le cas notamment de la proposition de baisser le financement étatique de l’enseignement 
privé, celle portant sur la non-sélection des élèves dans les écoles publiques à projet particulier, et 
celle portant sur l’abolition du redoublement au primaire. 
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2)   Étendre et améliorer l’offre de services publics à la petite enfance pour permettre une 
intervention précoce 
Il s’agit ici de : 
• offrir à tous la maternelle 5 ans à temps plein; 
• offrir des services publics gratuits aux enfants de 4 ans, à mi-temps pour tous et à temps 
plein pour ceux qui ont des besoins particuliers; 
• augmenter le nombre de places dans les services de garde; 
• améliorer la formation des éducateurs des garderies et des services de garde; 
• sensibiliser et outiller les parents et les éducateurs pour un meilleur diagnostic des 
problèmes de développement des jeunes enfants. 
Ce chantier a joui d’un large appui au sein de la population, les seules sources d’insatisfaction 
ayant trait au rythme d’implantation des changements, puisque le financement requis a été rendu 
disponible par étapes, ainsi que le nombre de places disponibles. 
3)   Restructurer les curriculums du primaire et du secondaire pour en rehausser le 
niveau culturel et pour les accorder aux changements sociaux 
La réforme curriculaire impliquait, aux yeux de la commission, de : 
• préciser les savoirs essentiels que les élèves du primaire et du secondaire devraient 
acquérir, afin d’éviter les pressions des lobbies disciplinaires, et intégrer dans les 
programmes les 4 types de savoirs (savoir, savoir-faire, savoir-être et savoir-vivre-
ensemble); 
• poursuivre la formation commune jusqu’en 3e secondaire et diversifier par la suite; 
• préciser les profils de sortie du secondaire pour les ajuster à l’entrée au collégial et 
offrir de la mise à niveau lorsque les seuils de réussite ne sont pas atteints; 
• prévoir d’autres activités que les cours et d’autres lieux de formation; 
• prévoir une révision continue des programmes pour pouvoir les ajuster aux 
changements sociaux, culturels, politiques et techniques et y associer le personnel 
enseignant. 
4)   Consolider la formation professionnelle et technique et la rendre plus accessible aux 
jeunes 
Aux yeux de la commission, cela signifiait : 
• permettre l’accès à la formation professionnelle dès la 3e secondaire tout en poursuivant 
une formation générale adaptée aux champs d’intérêt de ces élèves; 
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• développer la formule d’alternance travail-études, les stages sur le terrain et le régime 
d’apprentissage adopté par la Société québécoise de développement de la main-
d’œuvre; 
• prévoir un continuum entre les programmes de formation professionnelle du secondaire 
et ceux de la formation technique au cégep; 
• proposer des cheminements particuliers de formation préparant au marché du travail 
pour les élèves qui ne répondent pas aux exigences d’accès à la formation 
professionnelle; 
• ajuster la carte des options professionnelles à l’évolution prévisible de l’emploi, mais 
sans accoler trop étroitement l’offre de formation à la demande de main-d’œuvre. En 
région, maintenir une offre tenant compte du développement économique d’une région 
et des besoins de sa population; 
• assurer l’accessibilité aux élèves handicapés; 
• accroître la participation des filles aux formations à caractère technologique; 
• reconstituer une équipe d’enseignants permanents en formation professionnelle. 
5)   Traduire plus concrètement la perspective de formation continue dans l’ensemble du 
système d’éducation pour permettre aux gens d’échelonner leur formation tout au 
long de leur vie 
Pour ce chantier, les actions prioritaires étaient de : 
• s’assurer que dans leur formation de base, les élèves maîtrisent des savoirs 
procéduraux, des méthodes et des compétences nécessaires pour apprendre seuls; 
• voir à ce que le système d’éducation reconnaisse les acquis provenant des expériences 
de travail; 
• reconnaître que l’éducation et la formation ne se font pas uniquement dans le milieu 
scolaire et intensifier les collaborations entre l’école et les milieux culturels; 
• maintenir et consolider les services d’accueil, d’orientation et de référence pour les 
adultes et créer un guichet unique interordre pour les services en établissement et en 
entreprise; 
• accentuer les efforts en matière d’alphabétisation et reconnaître et clarifier le rôle joué 
par les organismes d’éducation populaire à ce sujet; 
• voir au perfectionnement et au soutien professionnel des formateurs de l’éducation des 
adultes. 
6)   Soutenir les principaux acteurs en vue de la réussite éducative 
Cela implique de : 
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• stimuler les établissements pour qu’ils améliorent l’encadrement et l’accompagnement 
des élèves, en concertation avec les ressources extérieures à l’école (titulariat au 1er 
cycle du secondaire et tutorat au 2e cycle); 
• considérer les activités parascolaires comme de véritables milieux éducatifs donnant un 
sens à l’école et développant l’initiative, l’autonomie et l’engagement social chez les 
élèves; 
• aider les élèves à clarifier leur orientation professionnelle; 
• informer régulièrement les parents sur le cheminement scolaire de leurs enfants et 
soutenir le développement de compétences parentales; 
• préciser les qualités professionnelles et humaines attendues du personnel enseignant et 
mettre l’accent sur sa formation continue; 
• permettre une insertion progressive et soutenue des nouveaux enseignants. 
7)   Redistribuer les pouvoirs pour renforcer le pôle local et l’ouverture à la communauté 
Une réforme des structures devrait : 
• maintenir la responsabilité à l’État quant aux orientations générales et aux grands 
encadrements du système scolaire; 
• maintenir une structure intermédiaire élue entre le Ministère et les écoles, mais 
diminuer le nombre de commissions scolaires et ajuster leur territoire à celui des 
municipalités régionales de comtés (MRC); 
• augmenter la représentation de la communauté dans les conseils d’établissement des 
écoles; 
• accentuer le rôle de leader pédagogique des directions d’école et assurer leur 
recrutement, leur formation et leur perfectionnement en conséquence; 
• renforcer l’imputabilité des établissements sur la base de plans pluriannuels dont les 
résultats seraient évalués selon des critères d’équité et d’efficacité; 
• instaurer un mécanisme léger d’évaluation institutionnelle; 
• assurer une meilleure adéquation entre la réussite éducative et l’organisation du travail 
dans l’école, en fonction à la fois de la gestion et de la maîtrise du processus 
pédagogique. 
8)   Garantir un financement qui permette de réaliser les finalités éducatives 
À cette fin, il importe de : 
• maintenir l’effort global du Québec en éducation à 8,5 % de son PIB; 
• prioriser le financement public pour la formation de base des jeunes et des adultes et les 
services à la petite enfance; 
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• renforcer les mécanismes de péréquation pour tenir compte des conditions 
socioéconomiques dans les quartiers et les régions où les cadres sociaux et familiaux 
sont déficients; 
• pour l’enseignement privé, augmenter la part du financement privé provenant des 
parents ou d’autres sources. 
9)   Doter le Québec d’une politique d’éducation des adultes et de formation continue 
reconnaissant la permanence nécessaire de la formation 
Cette politique devrait : 
• accentuer les efforts en alphabétisation, en formation de base et en formation 
professionnelle et technique à temps partiel; 
• maintenir et consolider les services d’accueil et de référence et améliorer les services 
d’orientation pour les adultes; 
• accroître les services de reconnaissance des acquis provenant d’expériences de travail; 
• rendre accessible aux formateurs perfectionnement et soutien professionnel; 
• reconnaître et clarifier le rôle des organismes volontaires d’éducation populaire. 
10) Poursuivre la déconfessionnalisation du système d’éducation 
Essentiellement, par des actions permettant de : 
• transformer les commissions scolaire confessionnelles en commissions scolaires 
linguistiques; 
• abroger le statut confessionnel des écoles; 
• élaborer des contenus d’enseignement culturel en rapport avec le phénomène religieux; 
• élaborer un cours d’éducation civique portant sur les droits et obligations contenus dans 
les chartes, codes et lois, sur les pratiques démocratiques et sur la responsabilité 
individuelle et la solidarité; 
• aménager une vie civique à l’intérieur de l’école et y faire participer progressivement 
tous les élèves. 
Comme on pourra le constater dans la 3e partie, à travers la présentation de chacune des 
politiques spécifiques d’éducation, les États Généraux ont eu une grande influence sur la plupart 
des politiques élaborées par la suite, tout en maintenant les acquis réalisés avant 1995.  
Les États Généraux ont donné lieu, ainsi que nous l’avons rappelé au début de cette partie, à un 
important processus de consultation de la population. Même si cette forme de démocratie directe 
était de nature à générer de forts consensus sur les orientations à prendre et les priorités à choisir, 
les États Généraux ont aussi donné lieu à l’expression de désaccords importants entre les 
membres de la commission, ces désaccords s’exprimant par des rapports minoritaires de certains 
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membres. Les objets de discorde sont révélateurs des enjeux en éducation au Québec; ils 
portèrent sur la déconfessionnalisation des structures scolaires et de l’enseignement, sur les 
missions de l’école et la place de l’instruction, sur la place des usagers et, au premier chef, des 
parents, et sur le financement de l’enseignement privé. 
4. Autres consultations publiques importantes 
4.1 Vaste consultation sur l’avenir de l’enseignement collégial 
Depuis plus de trente-cinq ans, les collèges jouent un rôle majeur dans l’évolution du Québec. En 
1993, dans le cadre du Renouveau de l’enseignement collégial, leur mission a été réaffirmée et un 
ensemble d’actions et de mesures a été proposé pour qu’ils puissent offrir un enseignement 
collégial de haut calibre. Le chemin parcouru depuis est important. Cependant, certains 
problèmes persistent, particulièrement en ce qui a trait à la réussite des études, à la pertinence des 
programmes et à la possibilité pour les collèges de remplir efficacement leur mission éducative. 
Une vaste consultation sur l’avenir de l’enseignement collégial a ainsi eu lieu, en avril 2004. Ce 
forum visait à susciter un véritable débat et à favoriser l’émergence de solutions novatrices qui 
permettraient d’assurer l’avenir des collèges. Il devait contribuer à une meilleure compréhension 
collective des enjeux et à la mise en lumière des choix auxquels le Québec. doit faire face pour 
assurer cet avenir. La consultation portait sur quatre thèmes : 1- le modèle de l’enseignement 
collégial québécois; 2- le cheminement des étudiantes et des étudiants; 3- la contribution des 
établissements d’enseignement collégial au développement du Québec et de ses régions; 4- le 
financement de l’enseignement collégial. 
Le Forum sur l’avenir de l’enseignement collégial est un processus de consultation qui a été 
conçu de manière à rejoindre le plus grand nombre de personnes possible. Il a comporté trois 
grandes opérations : 
1) La première opération, le Forum en ligne, s’adressait aux Québécoises et aux Québécois 
désireux d’exprimer leur point de vue sur le sujet. En respectant les règles de participation 
établies, tous pouvaient soumettre un commentaire, un texte ou un mémoire sur le site 
www.forumcollegial.org. De plus, il était possible aux internautes de réagir aux mémoires 
déposés.  
2) Les groupes, les organismes et les particuliers qui s’intéressent à l’enseignement collégial 
au Québec pouvaient déposer des mémoires. Ces mémoires devaient permettre 
d’approfondir un aspect ou l’autre des quatre thèmes ou encore d’aborder des sujets 
touchant plus globalement l’enseignement collégial.  
3)  Enfin, pour conclure le Forum en ligne, plus de 350 personnes devaient être invitées à 
participer à une assemblée publique à Québec. Cette rencontre prévoyait la présence de 
quatre représentants pour chacun des établissements d’enseignement collégial publics et 
privés subventionnés, auxquels s’ajoutaient des représentants des associations étudiantes, 
des syndicats, des commissions scolaires, des universités, du marché du travail et des 
régions. 
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Un grand nombre de Québécois ont répondu à cet appel et le succès de cette consultation est venu 
témoigner de l’importance que la population du Québec accorde à l’enseignement collégial.  
Pour ce qui est des orientations ministérielles sur l’avenir de l’enseignement collégial, celles-ci 
ont été présentées au mois de janvier 2005. Elles visent à donner plus d’autonomie aux collèges. 
Les orientations auront notamment une incidence sur l’admission, la gestion des programmes 
d’études, les encadrements, l’organisation scolaire, la sanction des études et la gouvernance 
institutionnelle. Les changements proposés établissent un nouveau partage des responsabilités en 
introduisant plus de flexibilité dans les façons de faire, et ce, dans le respect de la volonté réitérée 
des collèges de maintenir un fonctionnement en réseau.  
Exemples de changements : 
En ce qui concerne les programmes d’études, les deux types de programmes existants menant au 
diplôme d’études collégiales (DEC), soit les programmes d’études techniques et les programmes 
d’études préuniversitaires, sont maintenus. Ils continueront d’avoir une composante de formation 
générale et un statut « national ». Cependant, afin de faciliter l’arrimage des programmes 
d’études aux besoins des milieux, les collèges auront la responsabilité d’ajuster les programmes 
pour lesquels ils bénéficient actuellement d’une autorisation. Ils pourront également en élaborer 
de nouveaux. Il faut souligner que le ministre conserve la responsabilité d’autoriser les collèges à 
offrir les programmes et de déterminer les conditions de leur financement. Actuellement, les 
conditions générales d’admission sont déterminées par le Règlement sur le régime des études 
collégiales. En vue de favoriser l’accès aux études collégiales à un plus grand nombre de 
personnes, les collèges pourront se doter d’un règlement sur l’admission leur permettant de 
mieux tenir compte de la diversité de leurs clientèles. 
En ce qui concerne l’organisation scolaire, certaines règles seront assouplies afin de faciliter les 
parcours des étudiants et étudiantes ainsi que la gestion des programmes d’études. Les collèges 
pourront donc dorénavant établir avec plus de souplesse leur calendrier scolaire dans le respect 
du nombre d’heures exigé pour chaque cours. Cette mesure leur donnera, entre autres choses, la 
marge de manœuvre requise pour tenir compte des particularités de leurs clientèles et des secteurs 
économiques pour lesquels ils préparent une relève. 
En vue d’offrir aux étudiants et étudiantes ainsi qu’à l’ensemble de la population des garanties de 
qualité et de comparabilité de la formation, les nouvelles responsabilités des collèges au regard 
des programmes d’études seront assorties d’une consolidation des encadrements ministériels et 
des mécanismes de vérification de la qualité. À cet égard, le rôle de la Commission d’évaluation 
de l’enseignement collégial sera accru. De plus, afin de maintenir la mobilité des étudiants et 
étudiantes, le Règlement sur le régime des études collégiales sera révisé pour tenir compte du 
nouveau partage des responsabilités. 
Les collèges jouiront de plus d’autonomie et de flexibilité dans les façons de faire. Toutefois, les 
exigences de sanction des études seront maintenues élevées. Le diplôme d’études collégiales 
continuera d’être décerné par le ministre, sur la recommandation du collège. Le collège décernera 
les attestations d’études collégiales (AEC), comme c’est le cas actuellement. Il pourra aussi 
décerner des sanctions intermédiaires aux étudiants et étudiantes ayant complété une partie 
significative du parcours vers l’obtention d’un DEC. 
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4.2 Le Forum des générations 
Ce forum national s’est déroulé au mois d’octobre 2004. Cette rencontre entre le gouvernement 
du Québec et les principaux leaders des grands secteurs d’activité de la société québécoise s’est 
tenu dans la foulée des forums en région « Place aux citoyens ». 
Ce forum national fut l’occasion de faire une lecture commune des deux grands enjeux que vit 
présentement le Québec soit le fléchissement de la courbe démographique et la situation des 
finances publiques. Cet exercice de réflexion devait permettre aux Québécois de faire 
collectivement face à ces défis. 
La démarche de consultation du gouvernement a suivi un large parcours de consultation en trois 
étapes : 
1) Les forums « Place aux citoyens » : Le gouvernement a entrepris, par l’entremise du 
Secrétariat des forums, une large consultation publique sur les choix à faire et les actions 
à entreprendre face aux défis de la démographie et des finances publiques. Pour ce faire, il 
a engagé un dialogue direct avec la population dans le cadre des forums « Place aux 
citoyens », organisés en étroite collaboration avec les conférences régionales des élus. 
2) Le rapport des présidents des conférences régionales des élus : Dans un deuxième temps, 
les présidents des conférences régionales des élus ont rendu compte au Premier ministre 
des pistes de solution dégagées dans chaque région du Québec au cours de la rencontre du 
29 septembre 2004. 
3) Le forum national : Dans un troisième temps, le gouvernement a tenu un forum national 
regroupant les principaux décideurs de tous les secteurs d’activité de la société 
québécoise. 
Différentes équipes de travail ont été constituées, suite à ce forum. Elles ont chacune élaboré des 
rapports portant sur les solutions à mettre en branle. Voici les équipes et rapports qui ont 
concerné le domaine de l’éducation. 
Dans la foulée du Forum des générations, le gouvernement du Québec a confié à un Groupe de 
travail sur le maintien de l’accès à des services de qualité le mandat de 1) rechercher des pistes 
pouvant assurer le maintien de l’accès à des services éducatifs de qualité sur tout le territoire, à 
court et à moyen terme, en tenant compte des défis des finances publiques et de la démographie; 
2) de recommander les moyens qui pourraient être mis en oeuvre pour les relever. 
Le groupe de travail a établi, en mai 2005, dans son Rapport sur l’accès à l’éducation : 
L’éducation l’Avenir du Québec, une liste de recommandations concernant : 
• l’importance de revoir les modes de financement car les formules et la hauteur du 
financement de l’éducation rendent plus fragile l’accès à des services éducatifs de 
qualité. On propose notamment de : 
• -augmenter substantiellement les transferts à l’éducation du gouvernement fédéral; 
• -diriger les transferts vers l’enseignement postsecondaire; 
• -ouvrir un débat public sur le financement de l’éducation; 
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• -réviser les formules de financement des réseaux de l’éducation. 
• la nécessité d’envisager de nouveaux modes d’organisation pour maintenir les services 
gouvernementaux destinés aux jeunes de 0 à 17 ans sur l’ensemble du territoire. On 
propose notamment de mieux articuler en région l’organisation et l’offre des services 
éducatifs, de l’éducation préscolaire à l’université, car dans plusieurs régions du 
Québec, les écoles et les programmes ont un effectif moins élevé qu’auparavant, ce qui 
fait craindre leur fermeture ou la baisse de qualité des services éducatifs.  
• l’importance d’obtenir le soutien de la société québécoise car le consensus sur le 
pourquoi et l’importance de l’éducation au Québec paraît très préoccupant. On propose 
notamment l’établissement d’un plan de valorisation de l’éducation bien appuyé sur les 
connaissances des partenaires de l’éducation de même que sur la recherche portant sur 
les attitudes des Québécois et des entreprises québécoises à l’égard de l’éducation et de 
la formation continue. 
Le ministère de l’Éducation tente de donner suite à plusieurs de ces recommandations dont celle 
de faire augmenter les transferts fédéraux vers la province pour l’éducation postsecondaire. Le 
ministre de l’Éducation et les partenaires de l’enseignement supérieur ont effectivement 
demandé, au mois de décembre 2005, dans une déclaration commune, un engagement formel aux 
partis politiques fédéraux. La déclaration commune fait suite aux rencontres successives qui ont 
été tenues récemment par le ministre avec les partenaires de l’enseignement supérieur. Au 
moment de la rendre publique, ce dernier était d’ailleurs entouré des représentants des principales 
organisations qui ont participé à cet exercice, notamment la Conférence des recteurs et des 
principaux des universités du Québec, la Fédération étudiante universitaire du Québec, la 
Fédération des cégeps, la Fédération étudiante collégiale du Québec, la Fédération québécoise 
des professeures et professeurs d'université, la Fédération du personnel professionnel des 
universités, la Fédération des chambres de commerce du Québec et le Conseil du patronat. Ainsi, 
c’est d’une même voix que les représentants des étudiants, des syndicats, des collèges, des 
universités et du secteur privé réclament cette hausse des transferts fédéraux aux provinces et aux 
territoires pour le financement de l’éducation postsecondaire. 
Les participants et participantes au Forum des générations avaient également appuyé l’idée de 
développer, au Québec, l’école communautaire. L’école communautaire mobilise le personnel de 
l’école, les membres du conseil d’établissement, les parents et les partenaires du milieu 
communautaire, social, culturel, municipal, gouvernemental et économique, en vue de mettre 
leurs ressources respectives au service des jeunes, de leurs familles et de la communauté. Elle 
vise à faire de la réussite des jeunes un engagement social.  
Le gouvernement a ainsi mis sur pied, en 2004, une Équipe de travail sur le développement de 
l’école communautaire.  
Pour favoriser le développement de l’école communautaire, l’équipe de travail a élaboré, dans un 
rapport déposé en juin 2005 (L’école communautaire : un carrefour pour la réussite des jeunes et 
le développement de la communauté, de nombreuses recommandations; recommandations 
auxquelles elle demande au ministère de donner suite. Celles-ci interpellent à la fois le 
gouvernement, les commissions scolaires, les écoles et tous les partenaires du monde de 
l’éducation.  
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Dans son rapport, l’équipe met de l’avant le fait que l’école communautaire, comme projet 
collectif, n’est pas une fin mais bien un moyen de favoriser la réussite des jeunes : les partenaires 
de la communauté soutiennent l’école dans sa mission et l’école communautaire collabore à la 
croissance de la communauté. La revue de la littérature enseigne que les milieux scolaires qui 
sont parvenus à établir une collaboration étroite avec la famille, la communauté et leurs 
partenaires institutionnels sont ceux qui arrivent le mieux à favoriser le développement et la 
réussite des jeunes. Cette observation a été vérifiée notamment dans les écoles de milieux 
défavorisés. Elles ont créé une synergie qui permet d’intervenir rapidement dans des situations 
qui n’ont pas atteint le point de rupture. Cette collaboration étroite assure de plus une 
complémentarité de services. 
La Stratégie d’action jeunesse 2006-2009 découle également du Forum des générations. Celle-
ci poursuit l’objectif d’une jeunesse engagée dans sa réussite. Elle s’adresse aux 35 ans et moins 
et vise à mettre en place les conditions nécessaires pour que chacun soit en mesure de réussir à sa 
manière. Que ce soit à l’école, dans le cadre d’un projet de formation, au travail ou dans une 
action communautaire, le gouvernement tend à donner à chacun la possibilité de tracer sa voie 
selon ses ambitions et ses rêves. 
La Stratégie d’action jeunesse 2006-2009 est une des pièces de l’ensemble de l’intervention 
gouvernementale destinée à faire du Québec une société juste et ouverte, tournée vers l’avenir et 
prête à relever les défis du XXIe siècle.  
Le gouvernement poursuit ses efforts en proposant, dans la Stratégie d’action jeunesse 2006-
2009, un ensemble de mesures qui favoriseront la réussite des jeunes de l’ensemble du Québec et, 
par conséquent, de la société. Sa stratégie vise à fournir aux jeunes de toutes les régions les 
instruments et les moyens utiles pour que leur engagement dans la société québécoise se 
concrétise selon leurs valeurs et leurs aspirations. Le gouvernement souhaite ainsi donner aux 
jeunes les outils appropriés pour bâtir l’avenir et tracer le devenir du Québec. 
Elle comporte cinq orientations qui guideront l’action gouvernementale au cours des trois 
prochaines années. Les voici : 
1) améliorer la santé et le bien-être des jeunes; 
2) favoriser la réussite éducative des jeunes; 
3) favoriser l’insertion professionnelle des jeunes; 
4) accroître la présence des jeunes dans la société; 
5) améliorer le soutien offert aux jeunes. 
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3IÈME PARTIE : PRINCIPAUX THÈMES FAISANT L’OBJET DE POLITIQUES ET D’INTERVENTIONS 
GOUVERNEMENTALES EN ÉDUCATION 
Afin de rendre plus claire la présentation des politiques d’éducation au Québec, celles-ci ont été 
regroupées autour de grands thèmes qui couvrent les différents aspects du système éducatif. Ces 
thèmes sont : 
• le curriculum. Ce thème comprend trois sous-thèmes : 
1) le curriculum de base pour le préscolaire, le primaire et le secondaire; 
2) le curriculum de la formation professionnelle pour les élèves du secondaire se 
dirigeant vers le marché du travail; 
3) les adaptations et compléments au curriculum de base pour certaines clientèles 
ciblées; 
• la décentralisation de l’administration scolaire, l’imputabilité et la reddition de comptes 
des personnels, des établissements et des commissions scolaires; 
• la formation et la qualification du personnel enseignant et la professionnalisation de 
l’enseignement primaire et secondaire; 
• l’éducation des adultes et l’alphabétisation; 
• le caractère confessionnel du système éducatif et la place de la religion dans les écoles 
publiques; 
• la langue d’enseignement au Québec; 
• les écoles en région; 
• les frais scolaires; 
• autres champs d’action récents du gouvernement. 
1. Les politiques portant sur le curriculum de l’enseignement primaire et secondaire 
1.1 Les politiques portant sur le curriculum de base pour le préscolaire, le primaire et le 
secondaire 
Le curriculum, au cœur du système d’éducation, comprend trois éléments souvent modifiés par 
des réformes qui tentent de l’ajuster à l’évolution sociale, économique et culturelle de la société 
et à l’idéologie des gouvernements au pouvoir et des groupes de pression qui tentent de les 
influencer. Ces éléments sont : 1) les programmes d’études et leurs corollaires (la grille-matières, 
les modes d’évaluation des apprentissages, les règles de sanction des études et les matériaux 
didactiques); 2) les parcours ou les cheminements scolaires offerts aux élèves (incluant la 
formation professionnelle); et 3) l’organisation de l’enseignement (les cycles, le découpage de 
l’horaire des élèves et du temps scolaire). 
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Un rappel historique s’avère nécessaire: 
Au cours de la seconde moitié des années soixante-dix, après 15 ans de construction très 
centralisée du système scolaire public québécois, le gouvernement du Parti Québécois entreprend 
une vaste consultation des usagers, des éducateurs et des administrateurs scolaires par le biais de 
la publication d’un Livre Vert, sur les moyens d’améliorer la qualité de l’enseignement dispensé 
et d’assurer une plus grande égalité des chances. Celle-ci aboutira à la publication d’un Livre 
Blanc, intitulé L’École québécoise. Énoncé de politique et plan d’action. Celui-ci propose une 
relance et un redressement du système scolaire en s’appuyant sur les résultats de cette 
consultation. Au plan curriculaire, il s’agit de passer des programmes-cadres, accordant une 
grande autonomie aux enseignants et aux commissions scolaires, à des programmes dits par 
objectifs, plus précis et détaillés, et encadrant davantage le travail des enseignants. Ce 
remaniement en profondeur de l’ensemble du curriculum du préscolaire à la fin du secondaire 
participe d’une volonté de « centralisation des programmes ». Cependant, celle-ci se module et 
est tempérée par une volonté ministérielle de recentration sur l’école où enseignants et parents 
sont désormais appelés à bâtir un projet éducatif spécifique et d’instauration de politiques d’aide 
et d’éducation appropriées pour les élèves en difficulté et pour ceux issus de milieux défavorisés.  
Durant les années 80, les mesures annoncées sont concrétisées par la promulgation de nouveaux 
régimes pédagogiques pour le préscolaire, le primaire et le secondaire et par la mise en vigueur 
d’une trentaine de nouveaux programmes d’études très détaillés dans toutes les matières avec les 
guides pédagogiques et le matériel didactique correspondants. 
Durant la décennie 1990-2000, les politiques modifiant le curriculum de base sont globalement 
axées sur la réussite éducative. En 1992, 1993 et 1994, les trois ministres de l’Éducation 
successifs s’y attaquent, chacun à sa façon. 
En 1992, l’accent est mis sur la réussite éducative définie quantitativement. En effet, le ministre 
Pagé du gouvernement libéral de Bourassa dépose son Plan d’action sur la réussite éducative 
intitulé Chacun ses devoirs (1992), qui vise à ramener à l’école ceux qui l’ont quittée sans 
diplôme et à faire passer de 65 % à 80 % en cinq ans, la proportion des jeunes de moins de 20 ans 
qui obtiennent leur diplôme d’études secondaires, « passeport indispensable » pour la vie. Au 
secondaire, le Plan recommande principalement de constituer des groupes d’élèves stables et de 
recourir au titulariat pour les trois premières années, de varier la pédagogie en fonction des 
rythmes et des capacités des élèves, et de rendre graduellement accessible une nouvelle voie 
technologique à 20 % des élèves de 3e et 4e secondaire. Au primaire, le Plan recommande la 
prévention des problèmes par un dépistage systématique des difficultés des élèves et par 
l’élaboration de projets visant à renforcer la motivation et à stimuler le progrès des élèves grâce à 
une pédagogie de l’effort. De plus, un Plan d’action sur la qualité du français écrit et parlé, 
langue maternelle et langue seconde, est mis en œuvre. 
La stratégie mise de l’avant consiste à non pas à imposer par en haut diverses innovations 
préformatées, mais plutôt à faire appel aux initiatives de la base. On peut voir ici une différence 
d’approche entre le parti libéral et le parti québécois, en ce qui a trait aux stratégies de 
changement utilisées dans le domaine de l’éducation. Après une grande campagne publicitaire 
destinée à encourager le personnel des écoles et les parents, on laisse les équipes-école définir les 
moyens appropriés en élaborant des plans d’action qui serviront de base à la répartition des 42 
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millions de dollars dégagés pour le Plan, laquelle tient compte des projets touchant les élèves le 
plus à risque de décrochage. Une équipe d’animation sur la réussite éducative est mise sur pied 
par le ministère qui fournit des outils de dépistage et des indicateurs de réussite, et qui s’engage à 
faire connaître publiquement les succès des écoles. Le Ministère veut également revoir ses modes 
d’intervention et assouplir les exigences trop uniformes et rigides du curriculum pour laisser plus 
de place à la responsabilité pédagogique des enseignants. Mais il exige en retour le respect du 
minimum de 180 jours d’enseignement prévu par les régimes pédagogiques. 
La Centrale de l’enseignement du Québec accepte d’apporter sa collaboration à la mobilisation de 
ses membres autour du Plan d’action sur la réussite éducative, (plus de 6 000 projets sont réalisés 
en 1992-1993), mais elle qualifie la répartition des 42 millions de « saupoudrage trop mince pour 
empêcher la détérioration générale des services ». Elle dénonce « les visées à courte vue de ce 
gouvernement » qui s’apprête, avec ses lois 102 et 198, à couper davantage dans les moyens 
nécessaires à l’exercice des responsabilités des écoles et des commissions scolaires. Elle reproche 
aussi au gouvernement libéral, à peine arrivé au pouvoir, d’avoir levé le moratoire imposé sur 
l’ouverture de nouvelles écoles privées et d’avoir augmenté leur financement, au lieu d’accroître 
celui de l’école publique qui reçoit tous les élèves à risques. 
En 1993, la ministre Robillard, du même gouvernement libéral, met l’accent sur la qualité de la 
réussite. Dans son document Faire avancer l’école (1993), elle impose une révision à la hausse 
du curriculum de base du secondaire sous le signe de l’exigence, « pour maintenir le Québec à la 
hauteur des sociétés où savoir et travail sont synonymes de dignité ». Ses décisions les plus 
significatives sont les suivantes: 
• Pour obtenir le diplôme d’études secondaires, la réussite est désormais obligatoire en 
langue maternelle et en langue seconde de 5e secondaire, en mathématiques de 5e, en 
sciences physiques de 4e, et en histoire du Québec et du Canada en 4e secondaire. 
• Le niveau d’exigences en français langue maternelle est accru : dès juin 1995, la note 
globale de l’épreuve de français écrit de 5e secondaire sera haussée de 50 % à 60 %. On 
instaure aussi une épreuve ministérielle d’écrit à la fin de la 3e secondaire et une 
épreuve diagnostique de français en 5e primaire et en 4e secondaire. 
• Le contenu des programmes de mathématiques de 4e et de 5e secondaire est revu à la 
hausse. 
• L’apprentissage des deux langues secondes est renforcé. Au primaire, pour l’anglais 
langue seconde, on exige 216 heures d’enseignement au 2e cycle, et l’on privilégie la 
formule d’enseignement intensif et les classes d’immersion. Au secondaire, le 
programme est modifié pour permettre deux niveaux de performance. 
• Le secondaire est découpé en deux cycles : un 1er cycle de 3 ans et un 2e cycle de 2 ans 
avec élagage des préalables pour le collégial et diversification des cours. 
• La réussite dans les petites écoles primaires devient une préoccupation : pour y faire 
face de manière appropriée, une étude est réalisée sur les classes à niveaux multiples. 
Pour que ces nouvelles exigences soient concrétisées dans les classes, on veut responsabiliser 
davantage les enseignants : à cette fin, la ministre fait en sorte qu’ils soient dégagés des 
imposants guides pédagogiques mis en circulation durant les années ‘80 et qu’aucune approche 
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pédagogique ne leur soit dorénavant imposée; elle veille aussi à ce qu’ils aient une part accrue 
dans l’évaluation des apprentissages et dans les examens et qu’ils soient davantage impliqués 
dans l’élaboration des programmes d’études. 
La Centrale de l’enseignement du Québec est critique des actions ministérielles. Elle reproche à 
la ministre Robillard de « s’enfermer dans une conception technocratique de la réussite, comme 
s’il suffisait de hausser les seuils de réussite ! » Elle souligne également que les besoins des 
élèves en difficulté ne sont pas abordés, ni la condition difficile des écoles en milieux 
pluriethniques, et que la somme de travail du personnel enseignant est peu prise en compte. La 
Centrale demande d’inclure dans la convention collective des tâches insuffisamment prises en 
compte par l’employeur et plus diversifiées telles que la production de matériel didactique, 
l’expérimentation de nouvelles approches pédagogiques, l’encadrement de stagiaires ou 
l’accompagnement d’enseignants débutants. La Confédération des syndicats nationaux dénonce 
elle aussi l’approche pragmatique « à la pièce » de la Ministre qui « semble privilégier un 
traitement séparé des problèmes et veut faire avancer l’école en mettant l’accent sur le 
secondaire, effleurant à peine le primaire (…) Selon la Centrale, il manque à ce plan « la 
cohérence, la vision d’ensemble et l’envergure nécessaires pour faire face aux défis de notre 
temps ». De plus, « le rehaussement des exigences doit être accompagné de mesures adéquates 
d’encadrement et de soutien des élèves (…) car 23 % des diplômés de la cohorte précédente 
avaient un profil qui ne rencontrait pas ces nouvelles exigences ». 
En juin 1994, le nouveau ministre de l’éducation, le libéral Chagnon, vise lui aussi la qualité de 
la réussite qu’il veut adapter aux changements à venir. Il précise des profils de sortie exigeants 
dans son document Préparer les jeunes au 21e siècle, mieux connu sous le nom du président du 
groupe de travail, soit le Rapport Corbo. L’objectif poursuivi est le suivant: que le Québec se 
maintienne parmi les sociétés les plus développées et qu’il conserve un niveau de vie élevé, une 
richesse collective et des réseaux très développés de santé, d’éducation, de loisir et de culture, 
ainsi qu’un système politique démocratique et une identité collective originale dans 
l’environnement nord-américain. Le document énonce ce qu’il faut savoir, savoir faire et savoir 
être à la fin du primaire et à la fin du secondaire, pour que les jeunes Québécois qui vivront leur 
vie d’adulte, de parents, de citoyens et de travailleurs d’ici 2050 à 2075 soient adaptés aux 
exigences de la mondialisation, de l’internationalisation, de l’explosion des connaissances, du 
développement accéléré des technologies et de la complexification de la vie en société, puisque 
ces phénomènes transforment « les facettes économique, sociale, politique, culturelle et 
spirituelle de l’expérience humaine ». Afin d’atteindre ces objectifs colorés par une approche 
prospective, le ministre demande aux écoles de se concentrer sur quelques tâches essentielles : 
• insister sur la formation intellectuelle, laisser tomber les « petites matières » et 
augmenter le temps total consacré à l’étude; 
• inculquer aux élèves le goût d’apprendre; 
• introduire l’élève dans le monde de la culture et du patrimoine humain; 
• le préparer à exercer sa citoyenneté et ses rôles sociaux d’adulte, ce que l’enseignement 
religieux ne peut plus faire; 
• proposer des parcours de formation permettant à chaque élève de développer son 
potentiel au maximum et d’éviter une mentalité d’échec. 
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Pour outiller les jeunes, le Ministre privilégie non plus des disciplines, mais six grands 
domaines de formation : les compétences méthodologiques, la langue, les mathématiques, 
l’univers social, la science et la technologie, l’éducation physique et le domaine artistique. Pour 
chaque domaine est fournie une liste très précise des capacités attendues au sortir du primaire et 
au terme du secondaire. Le document laisse au ministère le soin de préciser les conditions 
d’atteinte de ces profils, à savoir l’organisation des écoles, les méthodes pédagogiques, la 
qualification et les conditions de travail des enseignants, ainsi que le niveau de ressources 
financières, humaines et matérielles à attribuer aux écoles. 
Tout en admettant qu’en 1993 le taux d’abandon scolaire a légèrement diminué, la Centrale de 
l’enseignement du Québec rappelle que des exigences scolaires élevées sont étroitement liées au 
décrochage car selon une étude, 54 % de ceux qui ont décroché l’ont fait parce qu’ils anticipaient 
des échecs dans les matières de base. 
En 1995, le nouveau gouvernement du Parti Québécois crée la Commission des États généraux 
sur l’éducation. Son mandat : faire le point, à partir d’une large consultation, sur la situation 
d’ensemble de l’éducation au Québec et dégager des perspectives et des priorités pour l’avenir. 
En créant cette commission, le parti québécois répondait à une demande exprimée par plusieurs 
groupes – dont les centrales syndicales – et par des personnes influentes – dont quelques 
éditorialistes de journaux –, inquiets de ce que l’approche pragmatique préconisée par le parti 
libéral ne fasse « dériver » le système scolaire issu de la Révolution tranquille loin de ses 
orientations fondamentales, sans que cela ne soit véritablement voulu, débattu et choisi 
collectivement. L’idée était donc de prendre le temps nécessaire pour faire le point, trente ans 
après la réforme scolaire des années 1960, et de se fixer collectivement des horizons à moyen 
terme en matière éducative. Il ne s’agit donc pas de retoucher ci et là le système actuel, mais de le 
repenser dans le cadre du 21e siècle. D’une certaine manière, le gouvernement du parti québécois 
se situe dans la continuité du Rapport Corbo, rédigé sous la précédente administration libérale… 
En attendant le rapport de la Commission, le gouvernement n’en a pas moins agi de manière 
partielle, et les politiques promulguées concernant le curriculum de base ont porté sur les quatre 
domaines suivants: le français, l’histoire, les TICS et la culture.  
Ainsi, en 1996, on modifia le programme de français du secondaire, y ajoutant un enseignement 
systématique de la lecture et de la littérature et en diminuant l’importance de la communication 
orale au profit de la lecture et de l’écriture. 
Au printemps 1996, le Groupe de travail sur l’enseignement de l’histoire, créé en 1995, remet 
son rapport intitulé Se souvenir et devenir. Le rapport définit les objectifs généraux et les 
contenus des programmes d’histoire qui datent de 1982; il détermine les niveaux où cet 
enseignement devrait être obligatoire, ainsi que les critères de qualification et de compétence 
pour les enseignants. Ce rapport aura une influence considérable sur la Commission des États 
Généraux et pour l’essentiel, sera repris par la réforme du curriculum de base, initiée plus tard par 
la ministre Marois. 
En juin 1996, un plan d’intervention de 5 ans pour le développement de la micro-informatique 
scolaire est proposé. Intitulé Les technologies de l’information et de la communication en 
éducation, ce plan annonce : 
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• L’élaboration de « plans d’école » pour organiser l’intégration des TICS dans 
l’enseignement. Des crédits de 200 000 $ y sont alloués en 1996-1997. 
• La mise en place d’un programme à frais partagés ministère/commissions scolaires en 
vue de l’acquisition d’équipement pour des montants annuels pendant 5 ans de 41,5 
millions (ministère) et 17,8 millions (commissions scolaires). L’objectif est de fournir 
un ordinateur pour 10 élèves. De plus, le ministère alloue 400 000 $ par an pendant 5 
ans pour soutenir la création de matériel didactique informatisé et 90 000 $ par an 
pendant 5 ans pour l’évaluation de ce matériel. 
• L’information, le soutien et la formation continue du personnel scolaire sur l’utilisation 
des TICS comme outils d’apprentissage et d’évaluation des apprentissages, font l’objet 
d’un budget de 800 000 $ en 1996-1997. 
• L’accès à Internet pour les écoles en 1997 : le budget prévu est de 138 000 $. 
• L’augmentation du budget des CEMIS (Centre de micro-informatique scolaire) qui est 
porté à 2,3 millions en 1996-1997. 
Soulignons qu’en 2001-2002, une nouvelle mesure budgétaire sera établie pour le renouvellement 
de l’équipement informatique au primaire et au secondaire. 
Enfin, en 1996, une entente entre le ministère de l’Éducation et le ministère de la Culture et des 
Communications porte sur l’intégration de la dimension culturelle à l’école. 
C’est en 1997 que la ministre Marois lance une opération de modification majeure du curriculum 
national qui se poursuivra jusqu’en 2006. Elle publie L’École, tout un programme : énoncé de 
politique éducative (1997) qui tient compte du rapport des États généraux sur l’éducation reçu 
neuf mois plus tôt, ainsi que du rapport du Groupe de travail sur la réforme du curriculum remis 
en juin 1997 intitulé Réaffirmer l’école, et de l’avis du Conseil supérieur de l’Éducation de 1994 
intitulé Rénover le curriculum du primaire et du secondaire. La ministre voudrait qu’à l’instar 
des années 60, « l’éducation devienne à nouveau un véritable projet national ». 
Cette réforme importante s’appuie sur les acquis réalisés dans les écoles au fil des politiques et 
des plans d’action des années antérieures. Elle vise la réussite pour tous sans pour autant abaisser 
les niveaux d’exigences. Les objectifs sont de recentrer l’école sur les matières de base, 
(notamment le français, la mathématique et l’histoire), de la rendre plus stimulante, en particulier 
pour les garçons, et de réduire les parcours d’échec en pratiquant une pédagogie différenciée et 
en instaurant au secondaire un 2e cycle plus diversifié. 
L’année 1999 marque le début de l’élaboration de nouveaux programmes d’études, construits 
selon une approche dite par compétences dans toutes les matières, pour le primaire et pour le 
secondaire, et selon une conception modifiée en profondeur : désormais,  
• les disciplines sont regroupées dans les cinq domaines d’apprentissage suivants: les 
langues, la mathématique, la science et la technologie, l’univers social; 
• pour chacun de ces domaines, les compétences disciplinaires et les savoirs essentiels 
doivent être intégrés à des compétences transversales définies comme des habiletés 
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intellectuelles, méthodologiques, personnelles, sociales et de communication 
nécessaires à l’assimilation des savoirs et à leur utilisation dans la vie réelle; 
• chaque programme est bâti en fonction de l’apprentissage défini comme un processus 
actif par lequel l’élève mobilise ses ressources personnelles et des ressources externes 
(professeur, pairs, matériels didactiques, etc.); 
• l’évaluation doit porter sur les compétences et est une partie intégrante de la démarche 
d’apprentissage. 
Cette approche curriculaire, dite par compétences, a donné et donne toujours lieu, en 2006, à un 
débat animé au sein de la société civile, du corps enseignant et parmi les chercheurs et les experts 
en sciences de l’éducation. Notons également que son actualisation dans les programmes 
d’enseignement primaire et secondaire a des conséquences importantes pour la formation initiale 
et continue des personnels de l’éducation, sujet abordé plus loin. 
En l’an 2000, le conseil des ministres adopte par décret le Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire, qui sanctionne toutes 
les modifications apportées au curriculum par la Réforme de 1997. 
Un objectif important de la réforme étant le rehaussement culturel des programmes d’études et 
des activités éducatives, le ministère de l’Éducation et le ministère de la Culture et des 
Communications réactivent l’entente intervenue en 1996 sur l’intégration de la dimension 
culturelle à l’école. Ils font une déclaration commune sur l’importance des liens entre les jeunes, 
l’école et la culture et ils élaborent un Plan d’action pour accroître les contacts entre les écoles et 
les acteurs du milieu scolaire. 
La rentrée 2001 marque le début de l’implantation de la réforme du curriculum au primaire. Ses 
caractéristiques les plus importantes sont les suivantes: 
• La division du primaire en trois cycles de deux ans, ce qui devrait limiter les retards et 
les redoublements; des échelles descriptives des niveaux de compétence à atteindre à la 
fin de chaque cycle. 
• Des programmes d’études plus ambitieux : priorité à la lecture au 1er cycle; importance 
accrue de l’anglais langue seconde; introduction nouvelle de l’éducation technique; 
histoire et géographie reliées à l’éducation civique et politique. 
• Une assimilation plus approfondie des connaissances grâce au développement des 
compétences « transversales ». 
• Le suivi de la progression de chaque enfant partagé entre les enseignants oeuvrant à 
l’intérieur d’un cycle. 
• Un cadre d’évaluation des apprentissages pour tout le primaire. 
Au secondaire, la rentrée 2003 était la date prévue de la première phase d’implantation de la 
réforme au 1er cycle du secondaire mais dans les faits, celle-ci a véritablement eu lieu en 
septembre 2005. Les caractéristiques les plus saillantes au 1er cycle du secondaire sont : 
• l’ajout de 6 unités de français; 
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• la maîtrise du français langue d’enseignement devant être prise en charge par tous les 
enseignants de toutes les matières; 
• l’ajout de 2 unités de mathématiques en 3e; 
• une prise en charge plus collective de la formation personnelle et sociale 
• des programmes d’études regroupant certaines disciplines (des cours intégrés de 
sciences et de technologie au 1er cycle; l’étude de l’histoire reliée à l’apprentissage de la 
citoyenneté); 
• l’augmentation du nombre d’unités pour les cours à option en 3e secondaire, dont 
l’enseignement d’une troisième langue en option. 
Au second cycle du secondaire, les caractéristiques de la réforme des programmes sont : 
• le temps disponible pour les cours à option est doublé et permet un plus grand choix 
d’options plus variées et déterminées par l’école; 
• des parcours d’études plus diversifiés visant à qualifier un plus grand nombre de jeunes, 
offerts à partir de la 4e secondaire; 
• des programmes différenciés en français et en anglais, langue d’enseignement et langue 
seconde; 
• l’ajout d’unités en mathématiques de 4e secondaire; 
• l’éducation économique de 5e secondaire remplacée par un enseignement de nature 
historique, intitulé Connaissance du monde contemporain. 
En février 2003, l’Avis du Conseil supérieur de l’Éducation portant sur L’appropriation locale 
de la réforme : un défi à la mesure de l’école secondaire, est rendu public. Le Conseil souligne 
qu’au secondaire, les changements prévus sont réalisables, mais ne pourront être concrétisés 
qu’au prix d’efforts considérables et concertés, car l’organisation même de l’école devra être 
revue en profondeur : celle-ci devra répondre aux besoins éducatifs des élèves et non plus à des 
impératifs administratifs et syndicaux. La réforme exige en effet de sortir d’une culture de 
subordination, d’application uniforme de normes, d’individualisme et d’isolement pour passer à 
une culture de responsabilisation et du travail d’équipe, lequel n’est pas acquis au secondaire. Le 
Conseil rappelle aussi que la plus grande autonomie professionnelle mise de l’avant par la 
réforme va entraîner, pour la plupart des acteurs scolaires, l’exercice de nouveaux rôles et de 
nouvelles compétences, ainsi qu’une obligation accrue de rendre des comptes. Tout cela va 
demander beaucoup plus de formation continue pour les directions et le personnel enseignant. 
Ce rapport du Conseil Supérieur de l’Éducation a été bien reçu par les milieux scolaires et 
politiques. Le gouvernement du Québec a répondu à cet appel de mobilisation, de concertation et 
de travail d’équipe en annonçant, quelques mois plus tard, la création de la Table de pilotage pour 
la réforme au secondaire3. La création de cette table de pilotage visait un partenariat renouvelé 
entre le Ministère et les commissions scolaires dans la mise en œuvre de la réforme. Celle-ci est 
composée de représentants : 
                                                 
3  La Table de pilotage pour la réforme au secondaire est nouvellement appelée Table de pilotage sur le renouveau 
pédagogique (2006). 
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• de la Fédération des commissions scolaires du Québec; 
• de l'Association des directeurs généraux de commissions scolaires (ADIGECS); 
• de diverses associations de cadres scolaires francophones et anglophones; 
• de directions d'établissement; 
• de représentants de la table MEQ-Université; 
• du ministère de l'Éducation du Québec. 
Sur la base de l'éclairage fourni par l'Avis du Conseil supérieur de l'éducation portant sur 
l'appropriation locale de la réforme, les principaux mandats de la Table de pilotage sont 
d'apprécier le degré de préparation des écoles au regard de la mise en oeuvre, de recommander 
des stratégies et des actions appropriées et de voir à l'évaluation de la mise en œuvre. 
Les parents et enseignants ont récemment été invités à se joindre à cette table de pilotage (avril 
2005). Le ministre de l’Éducation considérait effectivement comme essentiel de voir représentés 
autour d’une même table l’ensemble des partenaires de l’éducation, incluant la Fédération des 
syndicats de l’enseignement (FSE-CSQ) et la Fédération des comités de parents du Québec 
(FCPQ), pour mener à bien ce renouveau qui vise à favoriser encore davantage la réussite des 
élèves.  
Depuis avril 2005, la Table de pilotage supervise l’ensemble des travaux liés au renouveau 
pédagogique, tant au primaire qu’au secondaire, ainsi que ceux de deux nouveaux comités. L’un 
est chargé de faire le point sur les changements déjà réalisés au primaire et leurs impacts sur la 
réussite des élèves; l’autre examine certains éléments de la Politique d’évaluation des 
apprentissages et son applicabilité au secondaire. 
Le plan de mise en œuvre de la réforme du curriculum au secondaire fut annoncé en juin 
2003. Celui-ci comportait quatre éléments principaux et se voulait une démarche dynamique qui 
respecte et implique encore plus les acteurs de la réforme. 
Au rythme de chacun des milieux : L'appropriation de la réforme se fera à des rythmes différents 
et graduellement. Les écoles qui seront prêtes pourront continuer d'aller à leur rythme et 
appliquer la réforme plus rapidement. Ainsi, la décision de passer au nouveau curriculum devra 
prendre en considération le degré de préparation de l'école et de ses enseignantes et enseignants.  
Des acteurs engagés : Un partenariat renouvelé entre le ministère de l'Éducation et le réseau 
scolaire caractérisera également la mise en œuvre de la réforme. Le Ministère, qui exerce un 
leadership actif, et le réseau scolaire, qui applique la réforme, doivent être des partenaires avisés.  
Une démarche de formation bien structurée : Le ministre a réitéré l'importance d'une formation 
adéquate de tous les acteurs concernés, particulièrement les enseignantes et enseignants, comme 
condition de succès de la réforme au secondaire. La formation devra être mise en pratique dans 
les activités quotidiennes, avec un suivi permettant d'en évaluer les impacts.  
Des outils au rendez-vous : Pour que l'ensemble de la réforme soit en place dans les écoles 
secondaires en 2005-2006, des outils seront mis à la disposition des acteurs de la réforme : le 
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Programme de formation du premier cycle du secondaire, la Politique d'évaluation des 
apprentissages, le Régime pédagogique, l’investissement de 352 millions de dollars sur 7 ans 
pour les manuels scolaires 
Le gouvernement du Québec s’est doté, en 2003, d’un plan d’action, Horizon 2005, afin de bâtir 
un Québec meilleur. Par la même occasion, il a fait de la transformation de l’école secondaire sa 
priorité. Une école secondaire transformée : Pour la réussite des élèves du Québec est 
effectivement un important plan pour la transformation de l'école secondaire qui s'inscrit à 
l'intérieur du plan d'action gouvernemental Horizon 2005. Celui-ci vise à augmenter de façon 
significative la réussite des élèves et à améliorer la qualité des écoles secondaires. Ce plan 
d’action affirme que le Québec compte l’un des meilleurs systèmes d’éducation au monde: les 
taux de scolarisation et la performance de nos élèves aux examens internationaux en témoignent. 
Toutefois, malgré ces résultats, trop de jeunes ne terminent pas leur parcours scolaire. Étant 
donné que le gouvernement vise la réussite de tous les élèves, il est maintenant nécessaire de 
soutenir davantage l’école secondaire. Ainsi, l’école sera transformée afin d’offrir aux élèves : 
1. De meilleurs apprentissages : L’école secondaire transformée offrira un apprentissage 
plus concret: l’élève mettra à contribution ses connaissances et développera ainsi des 
compétences qui lui seront utiles pour l’ensemble de sa formation et dans sa vie 
quotidienne. Cette formation sera solide et mieux adaptée à l’évolution de notre société 
grâce au nouveau Programme de formation de l’école québécoise. Autour de l’élève, les 
enseignants et les enseignantes travailleront en équipe et ils considéreront l’ensemble de 
ses progrès dans son évaluation.  
2. Plus d’encadrement : La nouvelle école secondaire sera notamment caractérisée par le fait 
que les élèves y seront mieux encadrés. Encadrer les élèves, c’est suivre leur 
cheminement, être centré sur leurs besoins, les accompagner, leur offrir des moyens 
adaptés à leur réalité pour qu’ils réussissent. C’est suivre de très près ceux et celles qui 
éprouvent des difficultés. C’est aussi donner à tous les élèves les moyens de devenir plus 
responsables de leur formation. L’encadrement passe souvent par des équipes 
d’enseignants et d’enseignantes qui collaborent pour mieux suivre leurs élèves. Il peut 
aussi être facilité par la présence de groupes stables et d’enseignants titulaires qui ont un 
meilleur contact avec chacun de leurs élèves ainsi qu’avec leurs parents.  
3. Une école plus stimulante : La transformation de l’école secondaire vise à créer un milieu 
de vie motivant, où l’élève prendra plaisir à apprendre et à se dépasser. Les modes 
d’apprentissage seront différents, plus dynamiques et souvent axés sur des projets qui lui 
permettront d’entrer en action.  
4. Une communauté mobilisée pour son école : L’école secondaire de demain sera ouverte 
sur son milieu. Elle sera soutenue comme jamais par une communauté pour qui la lutte 
contre le décrochage scolaire sera perçue comme une responsabilité collective. Le 
personnel de direction et le personnel enseignant feront appel à des ressources du milieu 
pour enrichir les apprentissages et soutenir les élèves. Les organismes et groupes 
communautaires pourront soutenir l’organisation d’activités parascolaires et participer à la 
prévention du taxage ou de la toxicomanie.  
Le Programme de formation de l’école québécoise pour le secondaire est paru en février 2004. 
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Le Programme de formation de l’école québécoise pour le premier cycle de l’enseignement 
secondaire, tout comme celui du primaire, s’inscrit dans l’ensemble des efforts consacrés à 
l’implantation de la réforme du système scolaire. Il a comme point de départ la même volonté de 
faire en sorte que l’école québécoise aide les jeunes à réussir leur projet de vie personnelle, 
scolaire et professionnelle. Le programme, dont l’objectif central est la réussite de tous les élèves, 
précise des orientations de fond qui unifient et balisent l’action de l’école. Il préconise des 
apprentissages essentiels et adaptés à ce début de XXIe siècle et met l’accent sur l’engagement 
des élèves dans une démarche d’apprentissage les rendant aptes à interagir avec le monde qui les 
entoure. De plus, le programme fait appel à l’expertise du personnel éducatif et à sa mise en 
commun. Il encourage le travail d’équipe et l’interdisciplinarité afin de créer des environnements 
efficaces pour l’apprentissage et l’évaluation. 
Pour son élaboration, le ministère de l’Éducation s’est appuyé sur les recherches les plus récentes 
dans les domaines de l’éducation et de l’apprentissage. Plus de 400 enseignants, membres des 
directions d’école, conseillers, professionnels de l’éducation et formateurs universitaires ont 
participé activement à sa conception en l’enrichissant de leurs suggestions et commentaires. 
Conçu dans l’optique d’une formation de base commune, en continuité avec celle du primaire, le 
programme de formation du secondaire présente une structure similaire à celle du programme de 
formation du primaire et comporte dix-neuf programmes disciplinaires issus de cinq domaines 
d’apprentissage : langues; mathématique, science et technologie; univers social; arts; 
développement personnel. Le programme repose sur le développement des compétences de 
l’élève, c’est-à-dire sur l’utilisation efficace de ses connaissances afin de réaliser des tâches et des 
activités réelles. En fait, il permet à l’école d’aider l’élève à faire face aux transformations de la 
société et l’amène à participer activement à son apprentissage.  
Janvier 2005 : Le ministère de l’Éducation a adopté le Plan d’action triennal sur la lecture qui 
vise à inculquer aux jeunes le goût de lire davantage et d’intégrer la lecture dans leurs activités 
quotidiennes. Ce plan d’action, placé sous le signe du plaisir et de la découverte, comporte 
notamment un investissement de 60 millions de dollars sur trois ans dans les bibliothèques 
scolaires. Il vise plus particulièrement les garçons parce qu’ils sont plus nombreux à éprouver des 
difficultés en lecture, difficultés qui ont des conséquences sur leur réussite, dans toutes les 
disciplines. Ainsi, le Ministère consacrera 40 millions de dollars et les commissions scolaires, 20 
millions de dollars à l’acquisition de nouveaux livres pour les élèves. L’effort déployé pour 
revitaliser les bibliothèques scolaires sera accompagné de plusieurs actions qui ont comme 
objectif de contribuer à inculquer aux jeunes le goût de lire davantage et d’intégrer la lecture dans 
leurs activités quotidiennes. Du soutien sera aussi offert aux membres du personnel des écoles et 
des bibliothèques scolaires afin qu’ils adoptent des stratégies pédagogiques favorisant encore 
davantage les progrès des élèves.  
Un projet de règlement, modifiant le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire et secondaire a été adopté au mois de février 2005.  
Les principaux changements au primaire sont :  
• augmentation du temps d’enseignement hebdomadaire d’une heure trente dès septembre 
2006, ce qui permettra de rejoindre la moyenne canadienne du temps d’enseignement 
au primaire; 
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• l’enseignement de l’anglais dès la première année du primaire en septembre 2006. 
Les principaux changements au secondaire sont : 
• la diversification des parcours de formation au deuxième cycle; 
• le rehaussement des conditions relatives à l’obtention du diplôme d’études secondaires; 
• l’ajout d’heures d’enseignement du français pour les trois années de formation du 
premier cycle (150 heures, soit 50 par année). 
Le Conseil supérieur de l’Éducation a réagi au projet de modification du régime pédagogique 
dans son avis : Le projet de règlement visant à modifier le régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire. Celui-ci donnait son 
aval à la plupart des éléments du projet de modification du Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire mais émettait toutefois 
des réserves sur certains aspects importants. 
Dans l’avis qu’il a transmis au ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, le Conseil se 
déclarait favorable aux modifications suivantes : 
• l’ajout, de manière exceptionnelle, d’une année au primaire; 
• l’augmentation de l’âge maximal d’admission au secteur des jeunes du secondaire; 
• l’augmentation des heures d’enseignement au primaire qui passerait de 23,5 à 25 heures 
par semaine; 
• le classement de l’éducation physique et à la santé parmi les matières dont la durée est 
fournie à titre indicatif; 
• la révision de la grille-matières du premier cycle du secondaire; 
• l’adoption d’un parcours de formation axé sur l’emploi au 2e cycle du secondaire; 
• l’établissement d’un bilan des apprentissages; 
• l’élargissement des règles de sanction des études; 
• la reconnaissance ministérielle des parcours de formation à l’emploi. 
Il suggérait par ailleurs des modifications importantes à l’égard : 
• de l’organisation du secondaire en deux cycles, qui ne lui paraît pas suffisamment 
significative; 
• de l’enseignement des arts en continuité, tant au primaire qu’au secondaire, compte tenu 
de l’autonomie des établissements et des centres d’intérêt des élèves; 
• des deux itinéraires de formation générale en 3e, 4e et 5e années du secondaire; 
• de la proposition visant à faire commencer l’apprentissage de l’anglais, langue seconde, 
dès le premier cycle du primaire. Il recommande plutôt de confier sans tarder l’examen 
de cette question à un groupe de travail mandaté à cette fin afin de mieux éclairer la 
décision finale. 
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L’analyse du Conseil s’appuie sur les trois grands principes suivants : 
• la cohérence entre les modifications proposées, d’une part, et l’esprit et les orientations 
de la réforme de l’éducation, d’autre part; 
• l’attention portée à l’autonomie des commissions scolaires et des écoles; 
• le bien-fondé des modifications proposées et l’assurance de disposer des moyens 
appropriés pour les réaliser. 
Mars 2005, le ministère de l’Éducation adopte son plan stratégique 2005-2008 (Plan stratégique 
du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 2005-2008). Ce plan s’inscrit dans une 
perspective d’égalité des chances et vise à la fois les réseaux d’enseignement public et privé et 
tant le secteur francophone que le secteur anglophone. L’orientation que le ministère de 
l’Éducation entend poursuivre au cours des prochaines années concernant le curriculum est la 
suivante : Renouveler l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement 
secondaire. 
Enjeu : Un système de formation flexible, répondant aux besoins particuliers des élèves et axé sur 
la réussite de tous et toutes : 
– Axe d’intervention 1 : De nouvelles conditions favorisant la réussite 
• Dès 2006, augmenter de 1h30 min par semaine le temps d’enseignement au primaire, 
afin de faciliter l’enseignement de l’éducation physique, de l’anglais, langue seconde et 
des arts; 
• À compter de 2007, offrir de nouveaux parcours de formation au secondaire; 
• À compter de 2007, rehausser les conditions d’obtention du diplôme d’études 
secondaires; 
• D’ici 2008, compléter le cycle de révision ministérielle des programmes d’études du 
secondaire; 
• D’ici 2008, soutenir la mise en œuvre du Programme de formation de l’école 
québécoise secondaire.; 
• D’ici 2007, réaliser le Plan de mise en œuvre de la politique d’évaluation des 
apprentissages; 
• D’ici 2008, soutenir la mise en œuvre des changements apportés par le Règlement sur le 
régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire; 
• D’ici 2008, soutenir les commissions scolaires afin d’améliorer l’accès des élèves à des 
ressources littéraires et documentaires variées et à des lieux de lecture structurés. 
L’adoption du Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire a eu lieu au mois de juin 2005. 
Finalement, le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, M. Jean-Marc Fournier, a annoncé, 
au mois d’avril 2006, l’adoption du Règlement concernant les dérogations à la liste des matières 
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du Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire. Cette décision va permettre aux commissions scolaires et aux 
établissements d’enseignement privé de bénéficier de plus d’autonomie pour mettre en œuvre des 
projets pédagogiques particuliers lorsque ceux-ci nécessitent le retrait de certaines matières 
obligatoires. Les écoles sont nombreuses à élaborer annuellement ce type de projets qui, très 
souvent, consistent à offrir aux élèves une concentration en sports ou en arts. 
Ces nouvelles dispositions s’inscrivent dans la foulée de la décentralisation des pouvoirs vers les 
milieux scolaires préconisée par le gouvernement. Concrètement, cela signifie que, pour les 
matières identifiées au règlement, les commissions scolaires pourront dorénavant autoriser une 
école à déroger à la liste des matières sans l’approbation préalable du ministre. Les 
établissements d’enseignement privés pourront faire de même. 
1.2 Les politiques portant sur le curriculum de la formation professionnelle pour les 
élèves du secondaire voulant entrer directement sur le marché du travail 
Depuis la fin des années 80, plusieurs politiques ont contribué à transformer et à complexifier 
tout le curriculum de la formation professionnelle au Québec, qui comprend à la fois 
l’enseignement professionnel au secondaire, la formation technique au collégial et aussi la 
formation de la main-d’œuvre adulte. À partir des années 80, la crise économique, celle de 
l’emploi et les exigences liées aux nouvelles technologies entraînent une hausse des exigences 
des employeurs auxquelles le dispositif existant de la formation professionnelle apparaît 
incapable de répondre. De plus, les gouvernements se préoccupent de plus en plus du faible 
niveau de formation des sans-emploi et insistent sur l’« employabilité » des chercheurs d’emploi. 
Les politiques des années 90 vont donc toucher à la fois la formation professionnelle initiale et la 
formation de la main-d’œuvre en emploi ou au chômage. Elles vont chercher à faire en sorte que 
la main-d’œuvre du Québec soit « compétitive » dans le contexte de la concurrence mondiale 
pour attirer les entreprises et conserver les emplois existants, notamment dans les secteurs 
tertiaires. 
En 1986, le ministre Ryan, du gouvernement libéral de Bourassa, dépose son Plan d’action pour 
la relance et la modernisation de la formation professionnelle au secondaire. Ce plan sera mis en 
œuvre dès 1987. 
Six grands changements sont implantés: 
1) La suppression du Certificat d’enseignement professionnel pour ne plus donner une 
formation jugée « bas de gamme » et l’instauration d’une formation professionnelle de 
haute qualité en rehaussant les exigences préalables à l’inscription. Il faut, maintenant, 
avoir obtenu le DES ou au moins, pour les 16 ans et plus, avoir réussi les quatre matières 
de base de 4e secondaire. Des « cheminements particuliers de formation » sont créés pour 
permettre l’insertion sociale des élèves ne pouvant obtenir les préalables. 
2) L’établissement de l’âge minimum de 16 ans pour accéder à la formation professionnelle. 
3) La modernisation des programmes d’études selon un nouveau processus d’élaboration 
impliquant les entreprises; la structure modulaire permet aux travailleurs voulant se 
perfectionner de choisir prioritairement les modules dont ils ont besoin. 
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4) L’intégration des clientèles jeunes et adultes dans les mêmes centres de formation et de 
nouvelles règles budgétaires harmonisant le financement des jeunes et des adultes. 
5) Une nouvelle répartition des options offertes par les commissions scolaires. 
6) Le remplacement progressif des polyvalentes par des centres de formation professionnelle 
dont l’organisation simule davantage le marché du travail. De 1986 à 1991, 142 millions 
sont investis dans l’équipement et le réaménagement de ces centres. 
Cinq ans plus tard, soit en 1991, l’Avis du Conseil Supérieur de l’Éducation intitulé La formation 
professionnelle au secondaire : faciliter les parcours sans sacrifier la qualité est rendu public. 
Selon le Conseil, la recherche d’une formation professionnelle de qualité a pour effet inattendu 
que beaucoup de jeunes sont laissés pour compte : en effet, moins de la moitié de chaque cohorte 
d’élèves ont pu acquérir une certaine spécialisation professionnelle avant de quitter les études. La 
formation professionnelle s’est peut-être améliorée avec la réforme Ryan, mais elle rejoint moins 
d’élèves qu’auparavant. Les élèves qui n’y sont pas inscrits, continuent comme par le passé à 
décrocher en grand nombre. Il y a là un problème important. 
À l’automne 1993, la ministre Robillard:  
– dans le document Investir dans la compétence, énonce la première politique intégrée 
concernant la formation professionnelle au secondaire et au collégial. Trois axes sont 
considérées comme prioritaires : 1) rendre la formation professionnelle accessible avant 
16 ans; 2) harmoniser la formation entre le secondaire et le collégial pour en éliminer 
chevauchements et les dédoublements et pour établir des passerelles; 3) développer la 
collaboration avec les partenaires socio-économiques. Cependant, le problème de fond 
reste entier : qu’offre-t-on à ceux qui n’accèdent pas à la formation professionnelle et qui 
décrochent du secondaire ? 
– crée au ministère une direction unifiée pour la formation professionnelle et technique; 
– promulgue l’Instruction 1993-1994 sur la formation professionnelle dans les commissions 
scolaires qui tient lieu de nouveau régime pédagogique pour la formation professionnelle 
et qui définit le cadre d’organisation et les règles concernant la nature et les objectifs des 
services éducatifs et leur gratuité. 
En 1994, est publié l’Avis du Conseil supérieur de l’Éducation Rénover le curriculum du 
primaire et du secondaire. Le Conseil recommande de rendre possible, dès la fin du 1er cycle 
secondaire, d’autres cheminements permettant un accès à la formation professionnelle dans des 
champs moins complexes que ceux des actuels Diplômes d’Études Professionnelles (DEP), pour 
les élèves qui s’en vont soit vers l’échec au DES, soit vers l’abandon des études à 16-17 ans. Il 
propose aussi que la spécialisation professionnelle puisse se faire en concomitance avec de la 
formation générale; qu’une place plus grande soit faite aux apprentissages en milieu de travail; et 
que soit offerte à certains élèves une insertion professionnelle non spécialisée qui développe chez 
eux des « compétences générales pour la vie active » (« workplace skills »). 
Au mois d’août 1995, le Groupe de travail sur la relance de la formation professionnelle des 
jeunes au secondaires et de la formation technique remet son rapport intitulé : La formation 
professionnelle chez les jeunes : un défi à relever. Ce groupe de travail a été créé à la demande du 
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premier ministre Parizeau lui-même. Ce dernier voulait remédier au fait que malgré la relance et 
la modernisation de la formation professionnelle réalisées en 1986 et malgré sa qualité actuelle, 
celle-ci recrute peu d’élèves jeunes mais surtout une clientèle adulte. 
Cinq constats sont proposés par le Groupe de travail: 
1. On assiste à une « dégringolade » de la proportion de jeunes de moins de 20 ans inscrite 
en formation professionnelle, qui a baissé de 31,9 % en 1984-1985 à 12,8 % en 1994-
1995. Le rehaussement des exigences d’accès et la disparition du programme dit 
« professionnel court » qui drainait 8,6 % des jeunes en 1984-1985, poussent vers le 
décrochage un grand nombre d’élèves auxquels on n’offre pas les services qui leur 
seraient adaptés. 
2. En 1992, le tiers des jeunes du secondaire ayant moins de 20 ans n’ont pas obtenu de 
diplôme ni en formation générale, ni en formation professionnelle. Il faut donc trouver des 
types de formations qui les prépareront à des emplois de moindre complexité leur 
permettant de s’insérer socialement et professionnellement. 
3. En 1994, l’âge moyen des personnes inscrites en formation professionnelle est de 27 ans : 
la réforme de l’assurance chômage de 1990 et les modes de financement ont contribué à 
accroître la demande de formation professionnelle par les adultes qui recherchent une 
formation intensive, d’où un dispositif de formation qui correspond mieux à leurs besoins 
qu’à ceux des jeunes. Seulement 7 % de tous les diplômes professionnels sont décernés 
aux jeunes de moins de 20 ans; beaucoup de ceux qui avaient hâte d’entreprendre une 
formation plus manuelle et plus technique et n’ont pu y avoir accès ont décroché pour 
aller sur le marché du travail. 
4. Le monde scolaire, satisfait du redressement de la formation professionnelle est réticent à 
réviser à la baisse les conditions d’admission et à mettre en place de nouvelles filières de 
formation professionnelle. Les employeurs vont dans le même sens en réclamant une 
formation de base initiale suffisamment solide pour permettre une formation continue 
ultérieure. 
5. La dévalorisation de la formation professionnelle persiste dans la société québécoise et 
chez les parents qui continuent à pousser leurs enfants vers le cégep. 
Fort de ces constats, le groupe de travail a formulé huit recommandations principales : 
1. augmenter l’accessibilité à la formation professionnelle et technique; 
2. diversifier les voies de formation professionnelle après la 3e secondaire; 
3. faciliter l’orientation professionnelle des jeunes; 
4. développer de nouveaux modes de formation dans toutes les filières, tels l’alternance 
travail-études; 
5. renforcer le partenariat entre le monde de l’éducation et le monde du travail; 
6. assurer la qualification et la mise à jour des connaissances des enseignants de la formation 
professionnelle, tant dans leur spécialité qu’en pédagogie; 
7. assurer un noyau suffisant d’enseignants permanents; 
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8. réviser les règles de financement de la formation professionnelle, car le mode de 
financement basé sur la sanction des études amène les établissements à inscrire surtout 
des adultes plus motivés et dont les chances de réussir sont plus grandes. De nouvelles 
règles de financement permettraient un apprentissage plus individualisé selon les rythmes 
des élèves jeunes ou adultes, sans pénaliser financièrement les établissements. 
En 1996, le Rapport de la Commission des États généraux sur l’éducation réaffirme le principe 
suivant : aucun jeune ne doit quitter le système scolaire sans y avoir acquis une qualification 
professionnelle.  
Tenant compte de ses propres consultations ainsi que des travaux complétés par divers groupes, 
dont le Groupe de travail mis sur pied par M. Parizeau, la Commission propose en matière de 
formation professionnelle les principales recommandations suivantes: 
• l’accès à la formation professionnelle après le secondaire 3 et la poursuite de la 
formation générale en concomitance; 
• l’adaptation de la formation générale aux intérêts des élèves inscrits en formation 
générale ou technique; 
• la mise en place progressive d’un régime d’apprentissage, comme voie alternative à la 
formation professionnelle en établissement pour les élèves ayant réussi leur secondaire 
3; 
• l’accent sur la formule d’alternance travail-études et sur les stages en entreprise; 
• la conception des programmes de formation professionnelle au secondaire en continuité 
avec ceux de la formation technique au collégial; 
• le maintien des cheminements particuliers préparant à des fonctions d’aide, pour les 
élèves qui ne possèdent pas les exigences d’accès à la formation professionnelle, mais 
en distinguant bien les deux voies; 
• l’accessibilité de la formation professionnelle aux élèves handicapés; 
• l’inscription accrue des filles aux formations à caractère technologique; 
• la reconstitution d’une équipe d’enseignants permanents et bien formés; 
• le maintien en région d’une offre de formation répondant aux besoins de ces 
populations. 
Dans la suite de ces recommandations, est mis en œuvre en 1996 un Programme expérimental de 
diversification des voies de formation au secondaire qui vise à augmenter le nombre de jeunes en 
formation professionnelle en leur offrant des voies diversifiées de formation préparatoire au 
marché du travail. La phase expérimentale de ce programme qui comprenait cinq volets s’est 
terminée en l’an 2000 avec l’introduction de certains de ces volets dans le nouveau régime 
pédagogique promulgué cette même année. 
Les cinq volets du programme expérimental sont: 
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1) un protocole de partenariat pour les formules d’alternance travail-études et 
d’apprentissage; 
2) une nouvelle filière de formation professionnelle menant à l’exercice de métiers semi-
spécialisés; 
3) une année d’exploration professionnelle soit diversifiée, soit concentrée sur un 
programme menant au DEP; 
4) de nouveaux programmes intégrés secondaire-collégial donnant accès au DEP et au DEC 
dans le même domaine, avec économie de temps d’études; 
5) la possibilité de s’inscrire au DEP après la 3e secondaire et de poursuivre en concomitance 
l’obtention d’unités de formation générale des niveaux 4e et 5e secondaire. 
En 1997, l’énoncé de politique L’École, tout un programme et le Plan d’action ministériel pour 
la Réforme de l’éducation officialisaient la plupart des recommandations faites en 1995 et en 
1996 pour concrétiser l’objectif central de diversifier la formation au 2e cycle du secondaire et de 
permettre à ceux qui le souhaitent d’acquérir une première qualification professionnelle. On veut 
ainsi quadrupler, dans les cinq prochaines années, le nombre de diplômes de formation 
professionnelle décernés à des jeunes de moins de 20 ans. 
La même année, soit en 1997, le Plan d’intervention sur les NTIC pour la formation 
professionnelle dans les commissions scolaires énumère plusieurs orientations appuyées par des 
budgets : a) soutenir l’acquisition d’équipement informatique destiné au personnel enseignant et 
aux élèves de la formation professionnelle : budget de 2 800 000 $ réparti à égalité sur deux ans; 
b) poursuivre la mise en place du site Internet québécois dédié à l’enseignement professionnel et 
technique INFOROUTEFTP :subvention de 140 000 $ sur 4 ans; c) perfectionner le personnel 
enseignant sur les NTIC : budget de 100 000 $. 
Enfin, toujours en 1997, la Loi 180 modifiant la Loi sur l’instruction publique institue un 
nouveau type d’établissement d’enseignement : le centre de formation professionnelle. Ces 
centres sont chargés d’assurer la formation professionnelle au secondaire pour les jeunes et les 
adultes inscrits à des programmes menant au marché du travail, dans le cadre d’un nouveau 
régime pédagogique particulier; ils sont gérés par un conseil d’établissement; ils peuvent 
posséder leur propre bâtiment ou cohabiter dans un même édifice avec une école ou un centre 
d’éducation des adultes. D’une certaine manière, on peut dire que la création des centres de 
formation professionnelle, surtout s’ils possèdent leur propre bâtiment, marque la fin de l’école 
secondaire polyvalente, instituée au cours des années 60, dans la cadre de la Révolution 
Tranquille. Au départ, cette école secondaire polyvalente se voulait ouverte à tous les jeunes et 
entendait leur offrir diverses formations à la fois communes et adaptées, les initiant à divers 
humanismes – scientifique, technique, littéraire, de la culture de masse, etc. -, considérés comme 
égaux en valeur. Selon les idéaux de l’époque, l’école secondaire publique devait être le lieu d’un 
brassage social et culturel, auquel quarante ans plus tard, la société québécoise semble renoncer, 
ayant constaté la difficulté de pareille entreprise. Les centres de formation professionnelle 
d’aujourd’hui offre donc un espace propre et spécifique à la culture technique, celle-ci ayant 
beaucoup souffert de son intégration à l’école secondaire commune, notamment à cause de 
l’inévitable comparaison avec les autres secteurs de l’école et avec leurs enseignants. 
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Juin 2000 marque l’adoption par décret du Régime pédagogique de la formation professionnelle 
annoncé en 1997 dans l’École, tout un programme et proposé par règlement en 1999. Il 
s’applique aux jeunes et aux adultes. Il comprend les principales dispositions suivantes: 
• La reconnaissance d’un nouveau diplôme : l’Attestation de formation professionnelle 
qui sanctionne les programmes menant à l’exercice de métiers semi-spécialisés;  
• l’établissement des conditions d’admission à ces programmes, qui peuvent être 
assouplies si l’étudiant a déjà exercé un métier ou une profession reliés à un tel 
programme; 
• La modification des règles d’évaluation afin que les résultats soient exprimés sous 
forme de succès ou d’échec des apprentissages; 
• L’explicitation des conditions donnant droit à la gratuité de la formation; 
• La clarification du mandat des « Services de soutien à la démarche de formation ». 
Ce régime pédagogique est le fruit d’un compromis, après des années de débats et de luttes, entre 
ceux qui se préoccupent du sort des jeunes laissés pour compte et le monde scolaire de la 
formation professionnelle, très réticent devant toutes formes de formation « sur le tas » en milieu 
de travail (apprentissage, alternance, stages longs) et à toute baisse des exigences à l’entrée. Un 
autre point d’accrochage, l’accès à une formation technique collégiale après l’obtention d’un 
DES, est rendu très difficile à cause de l’absence totale de formation générale durant la formation 
professionnelle, ce qui fait de celle-ci une formation terminale. 
Mars 2005 : Dans son Plan stratégique 2005-2008, le ministère de l’Éducation entend agir, sous 
l’orientation « Renforcer la formation professionnelle et technique et la formation 
continue », afin d’atteindre les objectifs suivants : 
Enjeu : Une formation professionnelle et technique et une formation continue valorisée par la 
société, répondant aux besoins variés des jeunes et des adultes et adaptées aux réalités du marché 
du travail actuel et futur. 
– Axe d’intervention 1 : La valorisation de la formation professionnelle et technique 
auprès des jeunes et de leur famille 
• D’ici 2008, porter à plus de 50 % le taux de perception favorable des jeunes et des 
parents à l’égard des métiers et des techniques; 
• D’ici 2008, accroître la proportion de jeunes de moins de 20 ans inscrits en formation 
professionnelle en faisant passer leur taux d’accès de 16,6 % à 20 %; 
 
– Axe d’intervention 2 : La révision et l’actualisation des programmes 
• Compléter, en 2005, le cycle de révision ministérielle des programmes d’études 
professionnelle et technique selon l’approche par compétences; 
• À compter de 2006, réduire les délais d’actualisation des programmes de formation 
professionnelle et technique à moins de 12 mois; 
• D’ici 2008, analyser et revoir les programmes de formation professionnelle qui 
présentent de faibles taux de diplomation. 
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1.3 Les politiques portant sur des adaptations et des compléments au curriculum de 
base pour certaines clientèles ciblées 
Durant la période 1990-2006 ont été édictées un certain nombre de politiques particulières visant 
à adapter ou à compléter le curriculum de base pour cinq clientèles ciblées : 1) les jeunes 
handicapés ou en difficulté d’adaptation; 2) la petite enfance; 3) les jeunes issus de milieux 
défavorisés; 4) les élèves issus des communautés culturelles ou immigrants; 5) les élèves 
autochtones des milieux amérindiens et Inuits. Dans les paragraphes qui suivent, chaque domaine 
de politiques est abordée. Enfin, une dernière section porte sur la réussite scolaire selon la 
condition masculine ou féminine des élèves. 
1.3.1 Les politiques concernant les jeunes handicapés ou en difficulté d’adaptation 
Dès 1976, sous le gouvernement péquiste de Lévesque, le rapport COPPEX (Comité provincial 
pour l’enfance inadaptée) avait proposé l’élaboration d’une politique claire d’éducation optimale 
pour les enfants en difficulté d’adaptation et d’apprentissage, ainsi que la suppression du Secteur 
de l’enfance inadaptée qui était devenu un véritable système d’enseignement parallèle. Le rapport 
prônait la prévention de l’inadaptation et la recherche du développement intégral de ces enfants, 
plutôt que la correction de « déviances » mesurées par des tests. Il privilégiait déjà l’intégration 
en classe ordinaire de ces élèves et la modification du rôle des spécialistes qui devraient agir en 
soutien aux enseignants plutôt que par une intervention directe auprès des élèves. À cette époque, 
la Centrale de l’enseignement du Québec monta aux barricades et parla d’« intégration sauvage », 
faute des ressources nécessaires. 
À l’automne 1978, le gouvernement rend public un Énoncé de politique et un Plan d’action sur 
le sujet. En 1979, le ministre Morin veut garantir l’éducation préscolaire aux enfants gravement 
handicapés de 4 et 5 ans, en collaboration avec le ministère des Affaires Sociales. 
En 1990, sous le gouvernement libéral de Bourassa une entente est conclue entre le ministère de 
l’Éducation et celui de la Santé et des Services Sociaux concernant les services à offrir aux jeunes 
handicapés et à ceux en difficulté d’adaptation. Un guide d’intervention auprès des élèves du 
secondaire ayant des difficultés de comportement est aussi publié. 
En 1992, un Énoncé d’orientations nouvelles en adaptation scolaire est préparé conjointement par 
le ministère de l’Éducation et les commissions scolaires. Puis le Ministère élabore un Cadre légal 
et réglementaire des services complémentaires auxquels la nouvelle Loi sur l’instruction 
publique de 1988 et les nouveaux régimes pédagogiques de 1990 font une place légale en 
définissant que les élèves ont droit à ces services qui contribuent « à faire de l’école un milieu de 
vie stimulant et enrichissant pour l’élève et son entourage ». Ces services complémentaires 
comprennent, par exemple, l’animation des activités sportives, culturelles et sociales; 
l’encadrement et la surveillance des élèves; l’orientation scolaire; l’animation pastorale 
catholique ou l’animation religieuse protestante; la participation de l’élève à la vie éducative; les 
services de psychologie, d’orthophonie, de psychoéducation, d’éducation spécialisée, de santé et 
de services sociaux en milieu scolaire. 
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De 1993 à 1996 : 
• Pour les élèves ayant une déficience intellectuelle, élaboration d’un programme destiné à 
faciliter leur intégration sociale et de programmes d’études adaptés en français, en 
mathématiques, en sciences humaines et en éducation physique. 
• Pour les élèves ayant une déficience visuelle, élaboration d’un programme d’enseignement et 
de matériel didactique en braille. 
• Une série d’autres documents concernant la prévention de la violence à l’école et la 
prévention du suicide sont élaborés par le Ministère et diffusés à travers tout le réseau. En 
1996, durant les audiences publiques des État généraux sur l’éducation, des parents et le 
personnel scolaire participent à des débats enflammés concernant l’intégration en classe 
ordinaire des élèves manifestant des troubles de comportement. Beaucoup souhaitent, surtout 
au secondaire, les voir confinés dans des établissements spécialisés ou au moins les voir 
retirés de la classe ordinaire. De nombreux participants suggèrent des conditions à respecter 
pour que l’intégration soit réussie.Cette même année (1996), l’Avis du Conseil supérieur de 
l’Éducation intitulé L’intégration scolaire des élèves handicapés et en difficulté est rendu 
public. L’année suivante (1997), est publié un second avis du Conseil sur le sujet, intitulé, Les 
services complémentaires : une responsabilité partagée. 
En 1997, la Loi sur l’instruction publique modifiée par le projet de loi 180 déposé par la ministre 
Marois affirme le droit aux services éducatifs pour les élèves handicapés (jusqu’à 21 ans) ou en 
difficulté. La loi stipule que « la commission scolaire doit adapter les services éducatifs à l’élève 
handicapé ou en difficulté selon ses besoins, d’après l’évaluation qu’elle doit faire de ses 
capacités » (art. 234). La loi maintient l’obligation, pour l’école, d’élaborer un plan 
d’intervention adapté aux besoins de ces élèves et l’obligation, pour la direction, de voir à la 
réalisation et à l’évaluation périodique du plan et d’en informer régulièrement les parents (art. 
96.14). La loi maintient le Comité consultatif des services aux élèves handicapés et en difficulté 
constitué par la commission scolaire pour donner son avis sur l’organisation des services (art. 
185, 187, 213). 
En 1999, une nouvelle Politique de l’adaptation scolaire intitulée Une école adaptée à tous ses 
élèves, est publiée en même temps que le Plan d’action sur 5 ans qui en découle. La politique 
tient compte des deux avis du Conseil supérieur de l’Éducation et du rapport de la Commission 
des États généraux sur l’éducation. 
Les orientations fondamentales de cette politique sont: 1) aider l’élève handicapé ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage à réussir sur les plans de l’instruction, de la socialisation et de la 
qualification et accepter que cette réussite puisse se traduire différemment selon les capacités et 
les besoins de ces élèves; 2) voir à ce que la politique d’évaluation des apprentissages en tienne 
compte; 3) agir tôt pour réussir; 4) améliorer l’accessibilité, pour ces élèves, aux NTICS qui 
ouvrent la porte à de nouvelles adaptations et soutenir l’acquisition de l’expertise nécessaire par 
les enseignants concernés. 
Six voies d’action sont privilégiées: 1) appui aux efforts déjà entrepris depuis plusieurs années 
pour l’intégration des élèves handicapés et en difficulté dans les classes ordinaires, le plus près 
possible de leur lieu de résidence; 2) révision, par le ministère, du programme de soutien 
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financier à l’intégration des élèves handicapés; 3) ajout d’un volet essentiel axé sur le dépistage, 
la prévention et l’intervention rapide dès les premières manifestations des difficultés pour éviter 
qu’elles s’accumulent au point de compromettre la réussite; 4) création d’une véritable 
communauté éducative comprenant ces élèves, leurs parents et des organismes locaux intervenant 
auprès des jeunes; 5) attention portée à la situation des élèves à risque, notamment ceux qui ont 
une difficulté d’apprentissage ou relative au comportement, et détermination des pistes 
d’intervention permettant de mieux répondre à leurs besoins et à leurs capacités; 6) mise en place 
de moyens pour évaluer leur réussite ainsi que la qualité des services.  
Le Plan d’action propose des moyens concrets parmi lesquels la diminution du nombre moyen 
d’élèves par classe à 18 en maternelle, à 20 en 1ière année et à 22 en 2e année. On note aussi une 
augmentation de 800 postes de professionnels en orthopédagogie, en psychologie, en 
psychoéducation et en orthophonie, et plus des ressources pour le soutien pédagogique aux 
enseignants. Sont prévus également l’élaboration d’ententes avec les municipalités et des 
organismes du milieu pour faciliter l’accès de ces jeunes à des activités éducatives, sportives ou 
culturelles, ainsi que l’examen des services à offrir aux enfants handicapés de 4 ans, en 
collaboration avec le ministère de la Santé et des Services Sociaux et celui de la Famille et de 
l’Enfance. 
En 2000-2001, un plan d’action conjoint avec le ministère de la Santé et des Services Sociaux 
concernant les enfants ayant un trouble de déficit de l’attention et d’hyperactivité est lancé. 
En 2002-2003, un Nouveau Cadre de référence sur les services complémentaires est aussi 
formulé par le ministère de l’Éducation. Ce nouveau Cadre de référence intitulé Les services 
éducatifs complémentaires : essentiels à la réussite est accompagné du document Quelques 
réalisations qui décrit une douzaine de projets issus du réseau scolaire montrant l’importance 
d’établir « une véritable communauté éducative autour des élèves ». Cette préoccupation 
concernant les services complémentaires, récurrente depuis le début de la décennie, est 
importante car ils sont un facteur majeur par lequel l’enseignement privé se démarque de 
l’enseignement public. 
Mars 2005 : Dans son Plan stratégique 2005-2008, le ministère de l’Éducation entend, sous 
l’orientation « Renouveler l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement 
secondaire », apporter du soutien aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers en : 
– S’assurant, d’ici 2008, de la mise en œuvre d’interventions visant la réussite des élèves 
dans les écoles ciblées et situées en milieux défavorisés; 
– Évaluant, d’ici juin 2007, l’application de la Politique de l’adaptation scolaire et en 
suivant de façon continue l’évolution des taux d’intégration des élèves handicapés ou en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage dans les classes ordinaires; 
– Poursuivant, d’ici 2008, la mise en œuvre du Plan d’action en matière d’intégration 
scolaire et d’éducation interculturelle et en faire le bilan. 
Décembre 2005 : Le Conseil fédéral de la Fédération des syndicats de l’enseignement (FSE-
CSQ) a accepté de recommander l’acceptation de l’entente de principe intervenue entre ses porte-
parole, ceux du gouvernement et ceux des fédérations de commissions scolaires. Cette entente 
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vise l’amélioration des services aux élèves en difficulté, le dégagement de ressources importantes 
à leur endroit et l’établissement de la capacité d’intervention des enseignantes et enseignants sur 
l’allocation de ces sommes.  
1.3.2 Politiques concernant la petite enfance 
C’est en 1996 que deux organismes recommandent d’étendre et d’améliorer l’offre de services 
éducatifs à la petite enfance, car la préscolarisation est passablement sous-développée au Québec. 
D’une part, la Commission des États généraux sur l’Éducation souligne que l’évolution sociale a 
renforcé la nécessité d’étendre les services éducatifs aux jeunes enfants : la participation accrue 
des femmes au marché du travail, les besoins de socialisation des enfants uniques plus nombreux, 
l’augmentation du nombre de jeunes enfants vivant dans la pauvreté, et la nécessité d’initier le 
plut tôt possible les jeunes enfants d’immigrants à la langue et à la culture commune concourent à 
divers degrés à rendre impérieuse l’extension des services éducatifs aux jeunes enfants. D’autre 
part, le Conseil supérieur de l’Éducation, dans son avis Pour un développement intégré des 
services éducatifs à la petite enfance : de la vision à l’action, considère que face à la multitude 
des intervenants dans ce domaine et à l’absence de concertation entre eux, il est nécessaire de 
préciser le rôle des différents ministères et des partenaires concernés, afin d’assurer une 
coordination et une cohérence accrues des actions à accomplir. 
À cette fin, en 1996, sous le gouvernement du Parti Québécois, le ministère de l’Éducation et 
l’Office des services de garde à l’enfance élaborent conjointement une Proposition de 
développement de services éducatifs à la petite enfance basée sur les quatre principes suivants: 1) 
la reconnaissance des besoins de développement global du jeune enfant; 2) le droit d’assistance 
pour le jeune enfant en état de vulnérabilité; 3) la responsabilité parentale, mais aussi collective; 
4) des services continus, complémentaires et bien adaptés. 
En 1997, la ministre Marois propose des mesures préventives précoces pour rendre chaque enfant 
plus apte à entreprendre sa scolarisation, car de telles mesures sont une contribution essentielle à 
la réussite et à la persévérance scolaire. 
• Dès Septembre 1997 : Implantation accélérée de la maternelle à temps plein pour tous 
les enfants de 5 ans, car jusqu’ici, seulement 10 000 enfants généralement issus de 
milieux défavorisés y sont inscrits. Coût : 138 millions pour 1997-1998. 
• Révision du programme d’éducation préscolaire par le ministère de l’Éducation. 
• Offre de services éducatifs à coûts minimes par les centres à la petite enfance pour tous 
les enfants de 4 ans et de services gratuits pour les enfants de 4 ans ayant des besoins 
particuliers. 
• Élargissement des services de garde en milieu scolaire à frais minimes, à toutes les 
commissions scolaires, pour tous les jeunes enfants dont les parents ont des activités 
professionnelles ou scolaires. 
• Poursuite du soutien aux compétences parentales. 
• Formation et perfectionnement du personnel oeuvrant auprès de ces enfants. 
C’est en 1997 que les garderies à cinq dollars par jour sont créées par le ministère de la Famille et 
de l’Enfance. Certains groupes de parents reprochent au gouvernement de limiter le libre choix 
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des parents quant au mode de garde de leurs enfants, mais la grande majorité des familles 
profitent des nouvelles places disponibles à peu de frais. 
En 1998, sont mis sur pied des services de garde dans un plus grand nombre d’écoles primaires à 
la suite d’une information diffusée sur la gestion des allocations, à l’effet que ces services ne 
seraient offerts que dans 40 % des écoles. 
En 1999, le gouvernement accède aux demandes des éducatrices en injectant 150 millions de 
dollars de plus sur quatre ans pour accorder une augmentation salariale de 35 % à tout le 
personnel des CPE et aux éducatrices des garderies à but lucratif ainsi qu’une augmentation de la 
rétribution des responsables de services de garde en milieu familial.  
2000-2001 : Même si le Québec est maintenant la référence en termes de services de garde, tous 
les problèmes ne sont pas résolus. En raison du manque de places, ce ne sont pas toutes les 
familles qui ont accès aux services de garde à contribution réduite. Les listes d’attente sont très 
longues.  
En 2003, le projet de loi no 8 a été sanctionné. Ce projet de loi modifie la Loi sur les centres de 
petite enfance et autres services de garde à l’enfance concernant les places donnant droit à des 
subventions en faisant passer la contribution de 5 $ à 7 $ par jour pour le premier janvier 2004. 
Voici ce que la ministre Carole Théberge disait au sujet de cette hausse des tarifs : « Cette 
augmentation nous paraît raisonnable compte tenu de la hausse importante des coûts du 
programme depuis 1997. Aussi le choix d’une même contribution pour tous répond aux 
demandes qui nous ont été faites par plusieurs partenaires. De plus, ce nouveau tarif représente 
moins de 17 % du coût des services ». 
1.3.3 Politiques concernant les jeunes issus de milieux défavorisés 
Un rappel historique s’avère ici nécessaire, car la défavorisation, du moins sur l’Île de Montréal, 
est une problématique scolaire centrale et ce, depuis les années 70, comme en témoignent tout au 
long des récentes décennies les engagements du Conseil Scolaire de l’Île de Montréal, récemment 
restructuré. C’est ainsi que dès la fin des années 70, le ministère de l’Éducation, s’inspirant des 
pratiques établies en ce domaine par les commissions scolaires de Montréal, notamment par la 
Commission des Écoles Catholiques de Montréal et par la Commission des Écoles Protestantes 
du Grand Montréal, élabore une Politique d’interventions éducatives en milieux défavorisés ainsi 
qu’un Plan d’action qui favorise des modèles d’intervention centrés sur la participation des 
parents; parmi ces modèles d’intervention, retenons les maternelles-maison, les maternelles-
classes pour enfants de 4 ans, les bibliothèques, et les projets de prévention de l’absentéisme et de 
l’abandon des études dans les écoles secondaires en milieux défavorisés. En 1978 est lancée 
l’Opération Passe-Partout, une série d’émissions quotidiennes à la télévision destinées aux 
enfants d’âge préscolaire et à leurs parents. 
En 1996, un avis du Conseil supérieur de l’Éducation intitulé La réussite à l’école montréalaise : 
une urgence pour la société québécoise sonne l’alarme sur le retard et l’Échec scolaire des élèves 
de milieux à faible revenu. La Commission des États généraux sur l’éducation demande que soit 
fourni un soutien pédagogique et financier particulier aux zones les plus défavorisées 
économiquement, ce qui est le cas de 58 % des écoles publiques de Montréal. 
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En 1997, la ministre Marois crée le Programme de soutien à l’école montréalaise, à la suite du 
constat qu’un bon nombre d’élèves issus de milieux défavorisés (dont certains sont peu scolarisés 
lorsqu’ils arrivent au Québec) éprouvent plus de difficultés et réussissent moins bien, présentent 
un retard scolaire plus marqué, sont moins nombreux à obtenir un diplôme et quittent souvent 
l’école plus tôt sans avoir obtenu de qualification. Un tel constat appelle des aménagements au 
curriculum de base touchant les contenus de formation et les modèles d’organisation de 
l’enseignement. Il appelle aussi des interventions adaptées et différenciées en fonction des 
besoins de ces élèves liés notamment : 
• au niveau de scolarisation de leurs parents et du rapport de ceux-ci au savoir et à la 
langue; 
• à un bagage de connaissances parfois différent et parfois insuffisant pour répondre aux 
exigences de l’école; 
• à une culture orale où la place de l’écrit est souvent limitée; 
• à une valorisation presque exclusive du présent et de l’action. 
L’objectif de base du programme est de favoriser chez les élèves un cheminement scolaire 
progressif et continu qui tienne compte de leurs caractéristiques et de leurs besoins et assurer la 
réussite des apprentissages pour le plus grand nombre. En 2001-2002, le programme a ciblé 106 
écoles primaires et 21 écoles secondaires qui accueillent au total près de 53 000 élèves 
montréalais. 
Toutes les écoles ciblées ont l’obligation de mettre en place graduellement les huit moyens ou 
actions suivants : 
• soutien aux élèves à risque afin de prévenir les difficultés et d’éviter les redoublements 
et les ruptures durant leur parcours scolaire; 
• éveil à l’écrit dès le préscolaire et accent sur l’apprentissage de la lecture au primaire et 
au secondaire; 
• mise en œuvre de « l’école orientante » pour amener les élèves à développer une vision 
de leur avenir; 
• information au personnel enseignant sur la formation professionnelle et technique dans 
le but de valoriser ce type de formation; 
• accent sur l’accès aux ressources culturelles par des liens entre l’école et les lieux 
artistiques et scientifiques; 
• susciter et renforcer la participation des parents à la réussite des apprentissages de leur 
enfant; 
• création d’un réseau de partenaires avec les organismes du milieu; 
• développement professionnel de la direction et de l’équipe-école. 
En plus de l’allocation de base, les écoles présentant un « projet prometteur » peuvent recevoir 
une allocation supplémentaire de 10 000 $ si le projet est accepté par le ministère. 
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En 1999, l’indice de défavorisation, qui sert de référent pour déterminer quelles écoles ont droit 
au soutien financier du programme de Soutien à l’École Montréalaise, est redéfini à partir de 
renseignements détaillés sur les caractéristiques des familles d’enfants d’âge scolaire, afin de 
permettre une allocation de ressources plus équitable, tenant mieux compte des inégalités sociales 
et économiques et des besoins des élèves.  
La même année, les écoles situées en milieu défavorisé bénéficient particulièrement de la 
réduction des ratios maître-élèves et de l’ajout d’enseignants et de professionnels, mesures 
édictées dans La Politique de l’adaptation scolaire par le ministre Legault qui a succédé à la 
ministre Marois à la tête du ministère de l’éducation. 
De 2000 à 2003, le budget annuel de 10 millions pour le soutien aux écoles primaires et 
secondaires montréalaises en milieu défavorisé est reconduit. Aussi, le ministère de l’Éducation 
participe aux 7 chantiers mis en place par le ministère de la Solidarité sociale et de l’Emploi pour 
favoriser le développement social et la lutte contre la pauvreté. 
En 2002, est introduit un nouveau programme, baptisé Agir autrement, pour les écoles 
secondaires montréalaises en milieu défavorisé : 1,5 millions sont affectés à un projet pilote sur 3 
ans dans six écoles secondaires. Dorénavant, le programme de Soutien à l’École Montréalaise 
sera limité aux écoles primaires, Agir Autrement prenant, dans le cadre de la réforme curriculaire 
en cours, le relais au secondaire. 
Après trois ans, une analyse des projets des écoles réalisés dans le cadre du Programme de 
soutien à l’école montréalaise permet de constater des changements substantiels dans les façons 
de faire. À titre d’exemples, notons l’ajout de temps accordé à un spécialiste (éducation physique 
ou autre) pour permettre à l’enseignant de travailler avec un petit groupe ayant des besoins 
particuliers; le jumelage de classes en lecture; le suivi d’élèves pendant deux ans par le même 
enseignant; l’augmentation des services d’aide aux devoirs au primaire ou d’étude dirigée au 
secondaire, etc. Ce programme est toujours en vigueur, en 2006.  
1.3.4 Politiques concernant les élèves issus des communautés culturelles et les élèves 
immigrants 
La loi 101, dite la Charte de la langue Française remonte à 1977. Celle-ci, limitant le choix de 
l’école, oblige tous les citoyens du Québec, à quelques exceptions près, à fréquenter l’école 
française, pendant la durée de la scolarité obligatoire. Dès 1979, le Livre orange L’École 
québécoise annonçait « des mesures particulières facilitant l’accueil des élèves non francophones 
dans les écoles françaises », mais il laissait les formules « au choix des commissions scolaires ». 
Soulignons que tout comme en matière d’éducation des élèves de milieux à faible revenu, ce sont 
les commissions scolaires de l’Île de Montréal, et au premier chef, la Commission des Écoles 
Catholiques de Montréal et la Commission des Écoles Protestantes du Grand Montréal, qui, tout 
au long des années quatre-vingt, développent une pensée politique, des dispositifs et des 
pratiques en matière d’intégration à l’école des enfants des familles immigrantes et des 
communautés culturelles. Leur travail et leur expérience serviront dix ans plus tard au ministère 
lors de l’élaboration d’une politique québécoise dans ce domaine. 
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En 1991-1992, dans la foulée du Plan d’action du gouvernement libéral de Bourassa en matière 
d’immigration et d’intégration intitulé Au Québec pour bâtir ensemble, le ministère de 
l’Éducation lance son programme Un nouveau milieu de vie : l’école québécoise. Il produit des 
documents pédagogiques pour l’accueil, l’éducation interculturelle et l’enseignement des langues 
d’origine (PELO). 
En 1993, est rendu public un avis du Conseil supérieur de l’Éducation intitulé Pour un accueil et 
une intégration réussis des élèves des communautés culturelles. De son côté, le ministère 
développe des services pour l’apprentissage du français. 
En 1994, le Rapport du Groupe de travail sur les profils de formation (Rapport Corbo) propose, 
comme l’un des objectifs de l’éducation sociale et civique que « l’élève ait la capacité de 
concevoir des conduites responsables comme citoyen et membre d’une société caractérisée par 
une diversification ethnique et culturelle croissante ». La même année, est crée le Groupe de 
travail sur les pratiques de francisation, de scolarisation et de socialisation des élèves issus des 
communautés culturelles. 
En 1996, le rapport de la Commission des États généraux sur l’Éducation souligne que les élèves 
peu ou pas scolarisés à leur arrivée au Québec, de même que ceux qui ne parlent pas français, ont 
besoin de mesures particulières et que le personnel scolaire est peu ou mal préparé aux relations 
avec les parents et les groupes communautaires travaillant en milieu pluriethnique. À cet effet, il 
réclame une politique. 
En 1997, sont adoptées de nouvelles règles budgétaires pour les élèves non francophones inscrits 
à un programme de soutien à l’apprentissage du français. 
En 1997-1998, le Rapport annuel du Conseil supérieur de l’Éducation intitulé Éduquer à la 
citoyenneté est rendu public. Son titre illustre l’évolution de la problématique : si au départ, 
l’accent était surtout mis sur l’accueil et la francisation, puis sur l’interculturalité (la version 
québécoise du multiculturalisme canadien), ces dernières années, nous assisterions à un 
déplacement des préoccupations et du discours collectif vers l’éducation à la citoyenneté 
(éducation aux droits de l’homme, à la démocratie délibérative, au pluralisme et à une 
citoyenneté « planétaire »). Ce discours, un peu abstrait et formel, a l’avantage de s’adresser à 
toute la population scolaire, et non pas à un sous-groupe particulier. Il renvoie à une dimension 
du curriculum de base et aux missions de l’école.  
En 1998, la ministre Marois du gouvernement du Parti Québécois dépose le document Politique 
et Plan d’action en matière d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle. Cette première 
politique, formulée quelques vingt ans après la loi 101, vise trois objectifs fondamentaux: 1) 
l’égalité des chances; 2) l’éducation à la citoyenneté démocratique dans un contexte pluraliste; 3) 
la maîtrise du français comme langue de vie commune. Pour poursuivre ces objectifs de manière 
rationnelle et coordonnée, huit actions principales sont énoncées qui modifient le curriculum de 
base de l’école québécoise: 
1) Intervenir immédiatement auprès des élèves nouvellement arrivés et en difficulté 
d’intégration scolaire : soutien à l’apprentissage du français, classes d’accueil avec 
intégration progressive dans les classes régulières, enseignement des langues d’origine 
(PELO). 
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2) Réviser les programmes d’études pour y inclure l’ouverture à la diversité ethnoculturelle, 
linguistique et religieuse. Par exemple : ajouter au programme de français la lecture 
d’œuvres littéraires de la francophonie; programme d’éducation à la citoyenneté; 
introduction aux cultures religieuses; apprentissage d’une troisième langue; obligation 
d’enseigner l’histoire et la géographie du Québec dans les programmes relatifs à la vie 
québécoise; en arts, considérer les œuvres d’artistes québécois d’origines diverses. 
3) Améliorer l’accès aux services d’apprentissage du français langue commune grâce à des 
programmes complémentaires adaptés aux besoins diversifiés de ces élèves. 
4) Éduquer les élèves immigrants ou nés de parents immigrants à la connaissance du 
patrimoine québécois et aux valeurs civiques communes pour renforcer leur sentiment 
d’appartenance. 
5) Permettre des accommodements ou des exemptions aux normes de fonctionnement des 
établissements, pour des raisons de pratiques culturelles ou religieuses. 
6) En partenariat avec le ministère des Relations avec les citoyens et de l’Immigration et 
avec les organismes d’éducation populaire, aider les parents nouvellement arrivés dans 
leur rôle de soutien aux apprentissages scolaires de leurs enfants. 
7) En situation d’embauche, assurer une juste représentation de la diversité ethnoculturelle 
dans les établissements d’enseignement et inciter les élèves immigrants ou nés de parents 
immigrants à choisir la profession d’enseignant. 
8) Pour le matériel didactique, exiger des maisons d’édition que les contenus soient ouverts à 
la diversité ethnoculturelle. 
La rumeur publique laisse entendre que cette politique a donné lieu au sein des instances 
gouvernementales à des débats vigoureux, en partie liés à l’inégale distribution sur le territoire 
québécois des familles issues de l’immigration récente. Certaines des mesures préconisées par la 
politique, par exemple, celle à propos des classes d’accueil ou de l’intégration rapide en classe 
régulière, donnent toujours lieu à un désaccord entre le ministère et les syndicats d’enseignants. 
N.B. : Les effets de la Politique d’intégration et d’éducation interculturelle devraient renforcer 
les résultats du Programme de soutien à l’école montréalaise, car un bon nombre d’élèves issus 
des communautés culturelles se trouvent dans des écoles situées en milieux défavorisés. 
1.3.5 Politiques concernant les élèves autochtones des milieux amérindiens et inuits 
La Loi constitutionnelle de 1867 et la Loi sur les Indiens de 1876 ont confié la responsabilité des 
populations autochtones, y compris de leur éducation, au gouvernement fédéral du Canada. Ce 
n’est qu’en 1963 que le gouvernement du Québec cherche à établir des relations formelles avec 
les autochtones habitant son territoire; les premiers efforts sont concentrés dans le domaine de 
l’éducation. 
La signature de la Convention de la Baie James et du Nord du Québec en 1975 et celle de la 
Convention du Nord-Est québécois en 1978 amènent la création, en 1978, des Commissions 
scolaires Crie et Kativik qui desservent les élèves cris et inuits. Les services offerts aux Naskapis 
sont assurés par une école rattachée à la Commission scolaire du Littoral. En 1999, il ne reste 
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qu’une seule école sous la responsabilité du gouvernement fédéral : celle de Kanesatake, près de 
Montréal. 
En décembre 1984, est promulgué le Règlement sur la langue d’enseignement des enfants qui 
résident ou ont résidé dans une réserve indienne. Au Québec, Inuits et Amérindiens ont le droit 
de recevoir l’enseignement dans leur langue maternelle au primaire. 
En octobre 1990, le gouvernement libéral de Bourassa vote le Projet de loi 28 modifiant la Loi 
sur l’instruction publique et la Loi sur les élections scolaires pour les autochtones cris, inuits et 
naskapis. 
Au cours de la période 1989-2000, le ministère de l’éducation publie la collection Les Premières 
Nations qui comprend 9 fascicules dont le premier diffusé en 1989 porte sur les Inuits et le 
neuvième sur les Naskapis. Ces documents sont distribués dans toutes les écoles primaires 
publiques et privées du Québec dans le but de sensibiliser les élèves québécois au mode de vie 
actuel des peuples autochtones. Chaque fascicule est accompagné d’un guide d’activités 
pédagogiques pour le 2e cycle primaire. Leur élaboration s’est faite en collaboration avec 
l’Institut éducatif et culturel Attikamek-Montagnais et avec des bandes. 
En 1991, de nouvelles règles budgétaires et des paramètres de financement pour trois ans propres 
aux commissions scolaire Crie et Kativik sont élaborées. La commission scolaire Kativik est 
autorisée à construire une nouvelle école. Des efforts d’adaptation des programmes d’études, des 
guides pédagogiques et du matériel didactique sont consentis dans 4 disciplines : le français, la 
langue maternelle autochtone, les sciences humaines, les sciences de la nature. 
En 1992 démarre un projet expérimental d’initiation à la langue française destiné aux jeunes 
Indiens de Senneterre, inscrits à la Commission scolaire Barraute-Senneterre, pour qu’ils puissent 
plus facilement suivre leurs cours en français. 
En 1996, la Commission des États généraux sur l’Éducation, après avoir rencontré le Conseil en 
éducation des Premières Nations, souligne que les besoins particuliers d’accueil et de soutien des 
élèves autochtones ne trouvent pas toujours de réponses appropriées. Par exemple, il arrive que 
l’on administre à ces élèves des tests qui ne tiennent pas compte de leurs différences culturelles 
ou qu’une trentaine soient regroupés dans une classe spéciale sans que leur soient offerts les 
services nécessaires. Ils auraient également besoin d’une attention particulière lorsqu’ils passent 
de l’école de bande à celle de la commission scolaire. 
En 1998, les règles budgétaires sont revues afin de permettre aux commissions scolaires Kativik 
et Naskapis de mieux remplir leur mission éducative. 
En 2001, pour l’implantation de la réforme curriculaire de la ministre Marois dans la vingtaine 
d’écoles de bande, le ministère de l’Éducation met à leur disposition de l’information et un 
soutien-conseil pour les aider dans leurs décisions. Ces écoles gérées par les Conseils de bande 
des réserves sont en effet complètement autonomes et assez jalouses de leur autonomie. 
L’enseignement se fait dans leur langue durant les deux ou trois premières années de 
scolarisation, puis l’on passe au français (ou à l’anglais dans le cas des Mohawks). 
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En 2002, le développement de l’éducation a pris encore davantage d’importance depuis le traité 
historique La paix des Braves signé avec les Cris le 7 février 2002, selon lequel le gouvernement 
du Québec leur versera 3,5 G $ durant 50 ans pour qu’ils prennent en main leur développement 
économique. En effet, actuellement 65 % de la population crie a moins de 25 ans et d’ici 10 ans, 
500 à 600 jeunes Cris arriveront sur le marché du travail. Or, seulement un élève sur quatre 
termine actuellement son secondaire. 
En septembre 2002, le Québec, en collaboration avec la Commission scolaire Kativik, a été 
l’hôte d’une rencontre internationale regroupant l’ensemble des partenaires en éducation 
circumpolaire intervenant en milieux autochtones (la Russie, la Norvège, la Finlande, le 
Groenland, etc.). Le theme était: From Heritage to Modernity. 
En 2003, dans le cadre des négociations en cours entre les gouvernements du Canada et du 
Québec et une partie des Montagnais sur des questions principalement territoriales, le ministère 
de l’Éducation a participé à la Table sur la formation et le développement de la main-d’œuvre 
avec le Conseil Mamuitun, dans le but de préparer ses membres à assumer de futurs rôles de 
gestion scolaire. 
1.3.6 Politiques touchant la condition masculine ou féminine des élèves par rapport à la 
réussite scolaire 
Comme dans la plupart des pays occidentaux, la mixité scolaire s’est imposée au Québec au 
cours des années soixante, essentiellement au nom de préoccupations sociales, et sans que l’on 
s’interroge sur ses implications pédagogiques. Pourtant, à la fin des années 80, une série de 
constats et de recherches font ressortir l’importance de la variable sexe sur la réussite scolaire. À 
origine sociale égale, la recherche indique que les filles réussissent mieux que les garçons à tous 
les niveaux d’enseignement, et le phénomène est encore plus manifeste lorsque les élèves sont 
issus d’un milieu socio-économique défavorisé. 
En 1996, la Commission des États généraux sur l’Éducation constate de plus que les garçons 
quittent l’école secondaire en plus grand nombre que les filles (38,6 % contre 27,1 %). Elle 
recommande que soient apportés les correctifs appropriés en matière d’encadrement et de 
méthodes pédagogiques, pour empêcher que les garçons ne deviennent chaque jour un peu plus 
les exclus de l’école, tout en évitant les mesures pouvant avoir un effet défavorable sur les filles 
et freiner leur progression. La question est donc : « Comment tenir compte adéquatement des 
différences liées au sexe afin de donner à chaque élève des chances égales de réussite dans le 
système d’éducation ? » 
La même année (soit 1996), la politique gouvernementale du Parti Québécois sur la condition 
féminine Un avenir à partager comprend trois axes d’intervention : 1) l’autonomie économique 
des femmes; 2) l’élimination de la violence faite aux femmes; 3) la reconnaissance et la 
valorisation de l’apport collectif des femmes. 
En 1997, le Programme d’action interministériel 1997-2000 du gouvernement pour toutes les 
Québécoises donne lieu, au ministère de l’Éducation, à des actions dans la même ligne : 
– l’élaboration d’un guide visant la progression des filles en sciences, en technologie et dans 
les métiers traditionnellement masculins en formation professionnelle et technique; 
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– le soutien aux mères adolescentes et mesures pour prévenir les grossesses précoces; 
– l’organisation d’un colloque sur le harcèlement sexuel dans les établissements 
d’enseignement; 
– le portrait statistique du personnel féminin des commissions scolaires (en collaboration 
avec la Centrale de l’enseignement du Québec) 
– la création d’un Comité consultatif d’accès à l’égalité en emploi dans les Commissions 
scolaires. 
En octobre 1999, l’avis du Conseil supérieur de l’Éducation Pour une meilleure réussite scolaire 
des garçons et des filles constitue un pas en avant quant à la réflexion et aux types d’actions à 
mener. L’avis souligne que les facteurs liés à une réussite scolaire différente des garçons et des 
filles sont la socialisation et les conditions d’exercice du métier d’élève, puisque les deux sexes 
présentent le même potentiel intellectuel. La socialisation en provenance du monde adulte amène 
graduellement l’enfant à intérioriser les attentes et les représentations en matière de rôles sociaux 
de sexe véhiculées dans son milieu socio-économique et sa culture d’origine. Les enseignants 
participent aux représentations du masculin et du féminin qui ont cours dans la société et cela les 
amène souvent à mettre en œuvre un double standard de comportement selon qu’ils traitent avec 
un garçon ou avec une fille. Le Conseil propose des orientations et un Plan d’action global 
constitué de recommandations visant à tenir compte adéquatement des différences constatées 
entre les garçons et les filles, en vue de donner à chacun et à chacune des chances égales de 
réussir à l’école. Entre autres : 
• Les enseignants devraient d’abord prendre acte des effets exercés par les rôles sociaux 
de sexe sur leur propre représentation des élèves, et donc sur leurs attentes, attitudes et 
comportements selon que les élèves sont garçons ou filles. 
• On devrait expérimenter les effets du regroupement non mixte pour certains cours ou 
activités sur les résultats scolaires des filles et des garçons et sur leur motivation à 
l’étude, au primaire et au secondaire. Par exemple, étant donné la supériorité des filles 
en lecture et en écriture, que donneraient des classes séparées selon le sexe pour 
l’apprentissage de ces matières ou pour les cours de sciences appliquées et de 
mathématique ? 
• Les enseignants pourraient aussi tenir compte davantage des rythmes de développement 
et des styles cognitifs des élèves, qu’il s’agisse de garçons ou de filles. 
• Enfin, il faudrait explorer la relation entre le taux de féminité et de masculinité du 
personnel enseignant au primaire et au secondaire et la réussite scolaire des garçons et 
des filles. 
Le Conseil suggère au ministre que les organismes subventionnaires de recherche soutiennent les 
projets portant sur ces sujets. 
Au cours des années 2000-2003, plusieurs milieux scolaires déploient des efforts et 
expérimentent des actions visant spécifiquement la réussite des garçons (approches différenciées, 
projets de mentorat, etc.). 
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En 2001-2002, le Ministère lance le volet Excellence Science du concours annuel Chapeau les 
filles ! Aussi, un montant de 345 000 $ est affecté à des projets novateurs visant l’accès et la 
persévérance des filles dans les programmes de formation professionnelle à prédominance 
masculine. Enfin, 13 vidéos sur les carrières d’avenir pour les femmes sont produits et distribués 
dans le milieu scolaire. 
Le ministère de l’Éducation poursuit ses actions en matière de réussite scolaire chez les garçons 
et les filles et continue ses recherches afin de comprendre, un peu mieux chaque jour, cette réalité 
à laquelle il est toujours confronté. Celui-ci a par exemple réalisé de nombreuses recherches sur 
le sujet récemment dont : La réussite des garçons. Des constats à mettre en perspective (2004), 
Sortir des sentiers battus : Le cheminement des femmes qui optent pour un métier 
traditionnellement masculin (2005), La réussite scolaire des garçons et des filles : L’influence du 
milieu socioéconomique (2005). 
1.4 La politique d’évaluation des apprentissages  
La Politique d’évaluation des apprentissages s’applique à la Formation générale des jeunes, à la 
Formation générale des adultes et à la Formation professionnelle touchant ainsi tous les élèves, 
qu’ils soient dans une école, à leur domicile ou en entreprise. Cette politique concerne toutes les 
composantes de l’évaluation, qu’elle soit en cours ou en fin de formation, qu’elle vise la sanction 
des études ou la reconnaissance des acquis. Ainsi, la politique s’adresse à toutes les personnes et 
organismes qui interviennent en évaluation : enseignants, élèves, parents, responsables des 
milieux collégial et universitaire, personnes qui assurent la formation initiale et continue du 
personnel scolaire, etc. Selon le Ministère, cette politique « est essentielle pour camper 
l’évaluation des apprentissages dans une perspective de réussite éducative pour tous » (p. 1).  
C’est aussi pour cette raison que la Politique d’évaluation des apprentissages souhaite présenter 
une vision commune à chaque secteur de formation. 
Trois grands courants marquent l’histoire de l’évaluation des apprentissages des élèves, jeunes et 
adultes, et à la formation professionnelle au Québec. Bien qu’il y ait quelques particularités 
propres à chacun de ces secteurs, on remarque des lignes directrices très similaires, des temps 
forts d’un secteur à l’autre, peu importe l’époque. Les trois courants « d’évaluation » concordent 
avec les programmes de formation en vigueur dans le milieu scolaire. Ainsi, jusqu’au début des 
années 80, afin d’être en cohérence avec les programmes de formation, l’évaluation visait 
principalement à vérifier l’acquisition de connaissances. En effet, que ce soit à la formation 
générale des jeunes, à la formation générale des adultes ou à la formation professionnelle, on 
axait l’enseignement sur des connaissances. 
Par la suite, les années 80 nous permettent de constater des changements dans les pratiques. On 
développe alors, à la formation générale des jeunes, des programmes d’études basés sur l’atteinte 
d’objectifs. À la formation générale des adultes, il est aussi question de programme par objectifs, 
mais un peu plus tôt cependant. Ce sont les années 70 qui voient apparaître ces programmes en 
même temps que les tests d’équivalence de niveau de scolarité (TENS). Quant à l’éducation des 
adultes en formation professionnelle, l’évaluation des objectifs diffère un peu à cette époque dans 
la mesure où « on utilise des critères généraux et spécifiques pour mesurer l’atteinte de chaque 
objectif » (p. 59). 
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Les programmes de formation professionnelle sont les premiers à être influencés par l’approche 
par compétences. En effet, les programmes par compétences, mis en place en 1986 à la formation 
professionnelle mènent au diplôme d’études professionnelles (DEP) et à l’attestation de 
spécialisation professionnelle (ASP), de nouveaux diplômes ministériels. La formation générale 
des adultes suivra cette mise à jour des programmes selon une approche par compétences déjà 
entamée par la formation professionnelle. Enfin, ce n’est que récemment que les programmes de 
formation générale des jeunes sont axés sur cette approche par compétences. Il est à noter qu’en 
parallèle à cette approche par compétence, on insiste sur le fait que l’évaluation doit aussi 
répondre à sa fonction d’aide à l’apprentissage, ce qui se traduit distinctement d’un secteur à 
l’autre.  
1.4.1 La vision commune de l’évaluation des apprentissages 
Cette Politique d’évaluation des apprentissages est la première politique ministérielle présentant 
une conception unifiée faisant ressortir une philosophie commune. La politique traduit la 
nécessité, selon le ministère de l’Éducation, d’une évaluation des apprentissages fondée sur une 
vision globale tout en tenant compte des particularités de chaque secteur de formation. Une 
politique d’évaluation commune semblait nécessaire compte tenu des changements apportés à 
chacun des curriculums maintenant axés sur le développement des compétences. De plus, par la 
Loi sur l’instruction publique, l’autonomie des écoles, des centres de formation professionnelle et 
des centres d’éducation des adultes s’est accrue. Il fallait donc mettre en place des balises 
assurant la qualité des pratiques évaluatives. Cette Politique d’évaluation des apprentissages, 
commune à tous les secteurs, vise à clarifier les éléments communs et les éléments distincts de 
chaque secteur tout en précisant les responsabilités des personnes qui agissent en évaluation. 
Les valeurs retenues constituent la base sur laquelle les intervenants en évaluation des 
apprentissages doivent fonder leurs actions. Ainsi, trois valeurs fondamentales ont été choisies 
soit la justice, l’égalité et l’équité auxquelles s’ajoutent des valeurs instrumentales de cohérence, 
de rigueur et de transparence. De plus, la Politique précise que ces valeurs n’ont de valeur que 
dans leur interaction.  
La Politique relate deux fonctions spécifiques à l’évaluation des apprentissages. La première, qui 
s’apparente à l’évaluation formative, est l’aide à l’apprentissage. En vérifiant d’abord l’état des 
apprentissages à l’aide d’évaluations et d’évaluations diagnostiques, il est plus facile pour les 
enseignants de planifier et d’organiser les apprentissages à effectuer. En cours d’apprentissage, 
l’évaluation sert de soutien à la progression de l’élève tout en régulant à la fois sa démarche 
d’apprentissage et la démarche pédagogique de l’enseignant. La deuxième fonction est la 
reconnaissance des compétences qui vise à « rendre compte du niveau de développement des 
compétences » (p. 30). Se déroulant vers la fin d’une séquence d’apprentissage (cycle, cours ou 
module), elle est aussi utile pour réguler le système (vérifier les résultats escomptés et apporter 
les correctifs nécessaires). Ces fonctions, bien que distinctes, doivent être vues comme étant 
complémentaires dans leur contribution d’aide à la réussite de tous les élèves. 
Le processus d’évaluation est clairement expliqué dans la Politique, car il est complexe. Se 
fondant principalement sur le jugement professionnel de l’enseignant, plusieurs étapes permettent 
à ce dernier d’effectuer une évaluation juste, égale et équitable. L’étape de la planification permet 
de définir le but visé et les moyens qui seront utilisés pour évaluer les apprentissages. L’étape 
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suivante est celle de la prise d’information et de son interprétation lors de laquelle l’enseignant 
comparera les données de l’élève avec ce qui est attendu dans le programme. Enfin, tout au long 
de l’évaluation, le jugement conduit à la prise de décision, soit la dernière étape du processus. À 
ce moment, la décision-action est très importante tant par sa portée pédagogique 
qu’administrative. 
1.4.2 Les orientations de l’évaluation 
Peu importe le secteur de formation, l’évaluation est vue comme « un levier pour la réussite » (p. 
13). Pour le ministère de l’Éducation, « la réussite qui mise sur le développement intégral de la 
personne » (p. 13) est intimement liée à la mission de l’école (instruire, socialiser, qualifier). 
L’évaluation se doit donc d’être au service de l’élève afin de lui permettre de réaliser des 
apprentissages contribuant à son développement intellectuel, affectif et social, peu importe ses 
capacités ou besoins particuliers. Elle doit aussi contribuer à la mise en place de conditions 
d’apprentissages optimales sans pour autant diminuer les exigences de réussite. Ainsi, les 
orientations suivantes permettent à chacun de comprendre ce qui est visé par l’évaluation. Notons 
que les orientations centrales concernent le jugement professionnel de l’enseignant, l’évaluation 
intégrée à l’apprentissage ainsi que la conformité aux programmes de formation ou d’études. Le 
tableau 2 permet de voir d’un coup d’œil ces orientations.  
 
Tableau 2 - Les 10 orientations de l’évaluation selon la Politique d’évaluation  
des apprentissages du ministère de l’Éducation 
 
1. L’évaluation en cours de formation doit être 
intégrée à la dynamique des apprentissages de 
l’élève.  
6. L’évaluation des apprentissages doit 
s’effectuer dans un contexte de collaboration 
entre différents partenaires tout en tenant 
compte de leurs responsabil ités propres. 
2. L’évaluation des apprentissages doit reposer 
sur le jugement professionnel de l’enseignant. 
7. L’évaluation des apprentissages doit refléter 
un agir éthique partagé par les différents 
intervenant. 
3. L’évaluation des apprentissages doit 
s’effectuer dans le respect des différences.  
8. L’évaluation des apprentissages doit 
contribuer à l’amélioration de la qualité de la 
langue parlée et écrite de l’élève. 
4. L’évaluation des apprentissages doit être en 
conformité avec les programmes de formation 
et d’études.  
9. L’évaluation en vue de la sanction des études 
doit rendre compte de l’acquisition des 
compétences et ainsi garantir la valeur sociale 
des titres officiels. 
5. L’évaluation des apprentissages doit favoriser 
le rôle actif de l’élève dans les activités 
d’évaluation en cours d’apprentissage, 
augmentant ainsi sa responsabilisation. 
10. La reconnaissance des acquis doit permettre 
de reconnaître les compétences d’une personne, 
indépendamment des conditions de leur 
acquisition. 
 
Une toute nouvelle politique d’évaluation des apprentissages a vu le jour, en octobre 2003, 
dans le cadre de la réforme scolaire. Sur le thème Être évalué pour mieux apprendre, la Politique 
vise à mieux soutenir l’élève, le personnel enseignant et les autres personnes qui l’accompagnent. 
Cette nouvelle politique, qui propose l’évaluation comme un outil d’apprentissage, est l’une des 
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composantes essentielles de la réforme et s’inscrit dans la poursuite de l’objectif ultime du 
gouvernement, soit la réussite des élèves. 
Cinq axes importants caractérisent cette nouvelle politique : 
1) La nécessité de l’évaluation pour aider l’élève à apprendre : La Politique propose d’abord 
d’évaluer l’élève pour l’aider à progresser et éviter les retards qui pourraient entraîner des 
échecs, faisant ainsi de l’évaluation une mesure préventive. Par des observations 
quotidiennes, l’enseignant peut en effet réagir selon les forces ou les difficultés de l’élève. 
De plus, ce dernier est amené à jouer un rôle actif dans son évaluation, puisqu’il peut 
développer un esprit critique par rapport à ses réalisations et prendre progressivement en 
charge ses propres apprentissages. En fait, l’élève n’apprend pas pour être évalué, il est 
évalué pour mieux apprendre. 
2) L’importance de l’évaluation pour reconnaître les compétences de l’élève : En plus 
d’aider l’élève à mieux apprendre, en cohérence avec les programmes de formation 
formulés par compétences, la Politique permet de reconnaître les compétences qu’il a 
acquises au terme d’un cycle d’apprentissage. Par ailleurs, elle propose une évaluation 
adaptée afin de tenir compte des besoins de l’élève qui éprouve des difficultés, tout en 
préservant les exigences de réussite. 
3) Évaluer les compétences, c’est aussi évaluer l’acquisition des connaissances : 
L’évaluation axée sur les compétences permet aussi de vérifier si l’élève possède les 
connaissances requises et s’il sait les utiliser de façon efficace pour réaliser des tâches et 
des activités réelles. En cours d’apprentissage, l’enseignant donne à l’élève l’occasion de 
le démontrer par des exemples concrets. 
4) Une place importante au jugement professionnel de l’enseignant : Considérant 
l’importance de l’évaluation dans le développement et le cheminement de l’élève, celle-ci 
doit être réalisée par une personne qualifiée. Évaluer rigoureusement, c’est recueillir des 
informations valides, pertinentes et suffisantes et les interpréter en fonction de ce qui est 
attendu dans le Programme de formation. Ce rôle appartient à l’enseignant, dont le 
jugement professionnel est essentiel. 
5) L’évaluation : une responsabilité partagée : La Politique repose sur un partage des 
responsabilités entre l’école, la commission scolaire et le ministère de l’Éducation. La 
responsabilité de l’élaboration du bulletin revient à l’école. C’est elle qui en détermine la 
forme et le contenu. La commission scolaire, quant à elle, a la responsabilité de s’assurer 
que ses écoles et ses centres évaluent les apprentissages des élèves. Elle peut proposer un 
modèle de bulletin pour assurer l’uniformité sur son territoire. Enfin, le gouvernement et 
le ministère de l’Éducation ont des responsabilités par rapport aux normes portant sur 
l’évaluation des apprentissages et la sanction des études. 
Cette politique vient préciser la vision ministérielle dans le domaine de l’évaluation; elle est 
essentielle pour camper l’évaluation des apprentissages dans une perspective de réussite 
éducative pour tous. La vision ministérielle de l’évaluation des apprentissages s’inscrit dans une 
évolution des pratiques d’enseignement et d’évaluation déjà amorcée dans l’ensemble du milieu 
éducatif.  
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La présente Politique est le reflet d’un consensus de tous ceux que l’évaluation des 
apprentissages touche; elle est le fruit de nombreuses consultations auprès des partenaires du 
ministère.  
Le Plan de mise en œuvre de la Politique d’évaluation des apprentissages, également paru en 
2003, présente les engagements du ministère de l’Éducation en vue de soutenir l’application de la 
Politique auprès de tous ceux qui sont touchés directement ou indirectement par l’évaluation des 
apprentissages. Il s’articule autour de sept stratégies qui visent tout d’abord à présenter la nature 
du soutien que le ministère apportera aux milieux scolaires dans la prise en charge de leurs 
responsabilités relatives à l’application de la Politique.  
Voici les sept stratégies présentées dans le Plan :  
1) fournir de l’information et contribuer à la formation des milieux scolaires en évaluation 
des apprentissages; 
2) soutenir les milieux scolaires en évaluation des apprentissages et produire 
l’instrumentation sous la responsabilité ministérielle; 
3) conduire des activités de recherche en évaluation des apprentissages et encourager 
l’innovation; 
4) assurer la prise en compte de la Politique d’évaluation des apprentissages dans le cadre 
réglementaire; 
5) adapter la gestion des règles de la sanction des études à la Politique d’évaluation des 
apprentissages; 
6) prendre des moyens visant à assurer la prise en compte de la  Politique d’évaluation des 
apprentissages par les partenaires; 
7) assurer le suivi de la mise en œuvre de la Politique d’évaluation des apprentissages dans 
les milieux scolaires. 
1.4.3 Lumière sur… la reconnaissance des acquis 
La Loi sur l’instruction publique reconnaît aux jeunes le droit à la reconnaissance des 
apprentissages ce qui ressemble à la reconnaissance des acquis. Cette reconnaissance s’adresse 
aux élèves qui auraient déjà fait certains apprentissages prévus au programme de formation, dans 
le cadre d’un emploi, d’une activité de bénévolat ou de loisir, notamment dans les domaines des 
langues, des arts, du développement personnel et des technologies de l’information et de la 
communication.  
À la formation professionnelle, c’est le Cadre général de la reconnaissance des acquis en 
formation professionnelle et technique qui guide le processus en précisant l’instrumentation 
utilisée.  
Les actions du Ministère et des milieux scolaires sont guidées par l’orientation : « l’évaluation en 
vue de la sanction des études doit rendre compte de l’acquisition des compétences et ainsi 
garantir la valeur sociale des titres officiels ». Nous verrons, dans ce qui suit, de quelle façon ces 
principes sont appliqués à la formation générale des jeunes et à la formation professionnelle. 
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À la formation générale des jeunes, « la sanction des études au secondaire doit s’inscrire dans une 
perspective de réussite éducative; elle doit tenir compte des parcours différenciés des élèves et de 
l’ensemble des aspects qui contribuent au développement intégral de la personne » (p. 43). Les 
exigences d’obtention du DES sont précisées dans le Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire. Le Régime 
pédagogique indique aussi les titres qui remplaceront les ISPJ4 et CFER5, mais il peut aussi 
introduire de nouveaux titres.  
Les épreuves ministérielles du primaire et du secondaire doivent être réalisées de la même façon 
dans tous les milieux scolaires, car elles permettent aussi de soutenir les milieux scolaires dans 
l’atteinte de leurs objectifs. Les épreuves nationales de la fin du 3e cycle du primaire laissent la 
liberté aux commissions scolaires d’imposer des épreuves internes à la fin de chaque cycle du 
primaire. Elles n’influencent pas non plus les règles de passage du primaire au secondaire déjà 
établies.  
À la formation professionnelle, les deux titres officiels émis par le ministère de l’Éducation sont 
le DEP et l’ASP et donnent tous deux accès au marché du travail. S’il y a lieu, et en fonction de 
la recommandation de l’établissement d’enseignement, le Ministère peut émettre l’attestation de 
formation professionnelle (AFP) qui mène à l’exercice d’un métier semi-spécialisé. Il est aussi 
possible, pour une commission scolaire, de mettre en place un programme d’études menant à 
l’exécution de tâches spécialisées reliées à un poste de travail qui conduirait à une attestation 
d’études professionnelles (AEP) délivrée par cette dernière.  
L’évaluation aux fins de sanction d’une compétence ne peut se faire qu’en comparant les résultats 
de l’élève avec ce qui est attendu et déterminé par le Ministère. Ainsi, les instruments 
d’évaluation utilisés sont sous la responsabilité partagée du Ministère et de l’établissement. Le 
Ministère fixe d’abord des critères avant de proposer une évaluation appropriée à chaque 
compétence.   
Au préscolaire, au primaire et au secondaire, comme l’indique le Régime pédagogique, le bulletin 
demeure l’outil de communication privilégié. Celui-ci doit être combiné à une information 
régulière donnée à la fois au parent et à l’élève afin de leur faire connaître la progression des 
apprentissages de ce dernier. À ce moment, que ce soit sous forme de rencontres avec les parents, 
de portfolio, de feuilles de route, d’annotations sur les travaux, de l’agenda scolaire ou d’autres 
documents, les outils utilisés sont variés.  
En ce qui concerne les élèves de 4e et 5e secondaire, le relevé de compétences, document officiel 
délivré par le ministère de l’Éducation, devait remplacer l’ancien relevé de notes. En précisant 
l’état des apprentissages de l’élève, ce relevé vise à faciliter les décisions quant à la poursuite des 
études de l’élève (formation professionnelle, formation générale des adultes, enseignement 
collégial ou entrée sur le marché du travail). Ce relevé donne la possibilité aux élèves qui ont 
cessé leurs études de les reprendre plus facilement. 
À la formation professionnelle, l’élève reçoit un relevé du résultat obtenu à la fin de chaque 
module. Quant au relevé de compétences, il est remis à la personne qui obtient un DEP ou une 
                                                 
4 Certificat d’insertion sociale et professionnelle 
5 Certificat de formation en entreprise et récupération 
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AEP. Lorsque le programme suivi mène à une AFP, le Ministère délivre le Relevé de 
compétences – Métiers semi-spécialisés dès que l’établissement atteste la réussite de l’élève.  
Il importe de préciser que les nouvelles formes d’évaluations prônées par la réforme et tout 
spécialement les moyens que celle-ci propose afin de transmettre les résultats aux parents (notes 
ou cotes ou commentaires) ont fait l’objet de nombreux débats publics récemment. Chargée 
d’explorer ce dossier et de fournir des orientations pour rendre les bulletins simples, clairs et 
compréhensibles pour tous, la Table de pilotage sur le renouveau pédagogique recommande 
d’impliquer davantage les parents dans le choix du bulletin. Le fait d’intégrer plus étroitement les 
parents devrait avoir pour effet d’assurer une meilleure complémentarité entre leur contribution et 
le travail de l’équipe-école à l’égard des enfants et d’augmenter ainsi les chances de succès de ces 
derniers. Le ministre de l’Éducation entend donc modifier la Loi pour donner un droit de regard 
sur les bulletins et imposer un système de notes sur les bulletins du secondaire, à partir de la 
deuxième année et jusqu’à la fin du parcours. 
La Fédération des syndicats de l’enseignement a exprimé sa dissidence en ce qui concerne ce 
consensus, jugeant que ce dernier ouvrait trop la porte aux parents dans le choix des bulletins, 
prérogative qui appartient aux enseignants et qui est reconnue ainsi. La Loi stipule effectivement 
qu’il revient aux enseignants de proposer des formes de bulletins, des suggestions qui sont 
ensuite soumises pour approbation à la direction d’école. 
Ce dossier de l’évaluation des connaissances et des compétences, celui du bulletin, tant la 
question de l’autorité qui l’émet (le ministère, la commission scolaire ou l’école) que sa forme 
(des chiffres ou des cotes) est donc à suivre… 
2. Les politiques touchant la décentralisation de l’administration scolaire, 
l’imputabilité et la reddition de comptes 
Dans les années 60 (le ministère de l’Éducation a été créé en 1964), l’action très centralisée de 
l’État apparut nécessaire, car il s’agissait de bâtir le système scolaire de bout en bout. Mais dès 
les années 70 se développent assez rapidement en contrepoids l’idée de décentralisation et celle 
de participation des acteurs scolaires à la base. 
Au cours des années 1974-1978, les autorités cherchent à développer la participation scolaire des 
parents; à cette fin, elles créent des comités d’école et de parents avec obligation faite au 
personnel de l’école de les consulter formellement sur toute question relative à la mission de 
l’école (orientations et valeurs). 
En 1979, le ministre Morin du gouvernement du Parti Québécois établit les premiers éléments 
d’une politique éducative axée sur la décentralisation dans son document L’école québécoise : 
énoncé de politique et plan d’action, fruit d’une vaste consultation au moyen d’un Livre vert. Ce 
document marque un choix très net, d’ordre gouvernemental et pas seulement ministériel, de 
décentraliser auprès des commissions scolaires en leur donnant une véritable autonomie de 
gestion par un partage plus précis des responsabilités entre elles et le ministère. Le document met 
aussi de l’avant la notion de projet éducatif de l’école qui est un plan d’action élaboré en 
concertation par les enseignants, les parents, les élèves et la direction. Cela entraîne des 
changements juridiques pour garantir à l’école un statut lui permettant une plus grande marge 
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d’autonomie, notamment pour l’organisation des enseignements et la pédagogie, sans nier pour 
autant les responsabilités des commissions scolaires. 
C’est en 1980 qu’est déposée à l’assemblée nationale la Loi 3 modifiant la Loi sur l’Instruction 
publique pour permettre la création des Conseils d’orientation de l’école, pour préciser les 
mandats et responsabilités des directions d’école, et pour affirmer le principe du partenariat. La 
Loi 3 échoue sur la question confessionnelle et le dossier des conseils d’orientation ne sera repris 
que huit ans plus tard par le gouvernement libéral. 
En effet, en 1988, la Loi 107 déposée par le ministre Ryan du gouvernement libéral de Bourassa 
reprend la Loi 3 : instauration des Conseils d’orientation et suppression des Commissions 
scolaires locales par regroupement de celles-ci avec les commissions scolaires régionales. 
Au cours de cette période et sur ce dossier, la Fédération des Comités de parents de la province 
de Québec est très active car elle cherche à augmenter l’action et le pouvoir des parents dans les 
écoles, sans que ceux-ci deviennent une menace pour les enseignants. Ces questions sont 
débattues lors de ses congrès annuels réunissant plus de 2 000 parents et la Fédération prépare 
des ateliers sur le sujet destinés aux membres des comités d’école. 
De 1991 à 1996, la question de la décentralisation suscite de nombreux débats et un grand 
brassage d’idées, car elle touche aux pouvoirs des divers paliers du système éducatif. La Centrale 
de l’enseignement du Québec souligne qu’il s’agit d’« un sujet à la mode » qui soulève autant 
d’espoirs que d’inquiétudes. Selon elle, « le gouvernement cache bien mal ses intentions de 
profiter de la décentralisation pour se désengager de ses responsabilités et couper dans le 
financement des services publics ». La Centrale affirme que la décentralisation ne peut avoir de 
sens « que si elle sert la démocratie, la réussite éducative, l’amélioration des services à la 
population, le partage du pouvoir et la transformation des rapports hiérarchiques ainsi que la 
reconnaissance des compétences du personnel et de l’autonomie professionnelle ». 
1991-1992 :Rapport annuel du Conseil supérieur de l’Éducation : La gestion de l’éducation : 
nécessité d’un autre modèle. 
Octobre 1993 : Étude du Conseil supérieur de l’éducation intitulée La décentralisation en 
éducation. Situation et conditions de développement. Cette étude explique comment « de 
nouvelles formes de gestion moins centralisatrices peuvent permettre aux intervenants scolaires et 
aux responsables locaux de mettre en place dans chaque milieu les moyens adéquats et de faire 
les choix qui les concernent pour favoriser la réussite scolaire en contexte de fréquentation de 
masse ». 
Printemps 1994 : Tournée provinciale du Conseil supérieur de l’Éducation sur le sujet. 
1994 : Publication par le Ministère du document L’école au cœur des préoccupations de la 
gestion de l’éducation. 
1994 : La Centrale de l’enseignement du Québec, dans son document Choisir l’espoir : 
démocratiser l’avenir, appuie la création des Conseils d’orientation qui favorisent une meilleure 
participation des citoyens et une gestion plus proche des milieux concernés et qui pourront 
décider comment utiliser les moyens fournis. Mais la Centrale s’oppose à la décentralisation de la 
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négociation des conditions de travail vers les paliers régionaux, car « un tel transfert pourrait 
développer des inégalités si la négociation locale touchait des éléments ayant des conséquences 
financières importantes ». Elle s’oppose aussi à la décentralisation du financement qui présente 
« de grands dangers quant à l’équité ». La Centrale fait également des réserves quant à la 
décentralisation du curriculum qui pourrait marquer une ouverture à des « projets élitistes » si 
sont transférés des pouvoirs concernant les matières obligatoires, le contenu des programmes, le 
temps à consacrer à différentes matières, etc. Enfin, elle souhaite que les élèves puissent exercer 
eux aussi plus d’autonomie et de responsabilités. 
1995-1996 : Rapport annuel du Conseil supérieur de l’Éducation : Pour un nouveau partage des 
pouvoirs et des responsabilités en éducation. 
1996 : Rapport de la Commission des États généraux sur l’éducation dont l’un des chantiers est 
intitulé Redistribuer les pouvoirs pour renforcer le pôle local et l’ouverture à la communauté. 
En Juillet 1998, la Loi 180 modifiant la Loi sur l’Instruction publique déposée par la ministre 
Marois du gouvernement du Parti Québécois de Bouchard accorde des pouvoirs accrus à 
l’établissement d’enseignement défini comme « une institution autonome ayant un Conseil 
d’établissement ». Les écoles (incluant les centres de formation professionnelle et les centres 
d’éducation des adultes) ont l’obligation de créer, dès l’automne 1998, un Conseil 
d’établissement où les usagers ont le même nombre de voix que le personnel et dont le président 
est obligatoirement un parent. Également, la Loi décentralise à la commission scolaire et parfois à 
l’école des autorisations et des dérogations au régime pédagogique pouvant être nécessaires pour 
mettre en œuvre un projet particulier de formation. La Loi vise donc un nouveau partage des 
responsabilités et des pouvoirs entre l’établissement d’enseignement, la commission scolaire et le 
gouvernement (ministère). Parallèlement, le Ministère confie plus de responsabilités à ses 
directions régionales pour se rapprocher des milieux scolaires locaux. Il offre également un 
soutien en matière d’évaluation institutionnelle aux écoles voulant réaliser une telle démarche. 
Les écoles désirant établir un diagnostic sur la qualité des services offerts auront accès aux 
données de base du système d’éducation et pourront les utiliser. 
En 1999, soulignons que le Ministère voit à l’adaptation à l’an 2000 des systèmes informatiques 
de l’Éducation, ce qui peut faciliter la décentralisation. 
Au cours des années 2000-2003, plusieurs développements en matière d’imputabilité et de 
reddition de compte voient le jour et accaparent les énergies et le temps de travail des acteurs. 
Ainsi, dans le Plan stratégique 2000-2003 du ministère de l’Éducation, l’une des orientations 
majeures concerne la reddition de comptes, promue par le ministre Legault du gouvernement 
péquiste de Bouchard, si l’on veut aboutir à la réussite scolaire du plus grand nombre. 
Décentralisation et reddition de comptes partent d’une même logique de gestion faisant appel à 
une nouvelle culture. Il ne s’agit plus d’une décentralisation axée sur des changements d’ordre 
structurel et réglementaires édictés d’en haut qui supposent l’application de consignes. 
Globalement, la Réforme des années 2000 vise une décentralisation qui s’appuie sur deux types 
d’autonomie : l’autonomie et la responsabilisation professionnelle par reconnaissance de la 
compétence et de l’initiative des enseignants, et l’autonomie et la responsabilisation 
institutionnelle basée sur le potentiel d’initiative du Conseil d’établissement. La Loi 180 énonce 
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en effet l’obligation, pour le Conseil d’établissement, d’élaborer le projet éducatif de l’école et 
d’évaluer sa mise en œuvre, ainsi que l’obligation, pour le personnel enseignant, de respecter le 
projet éducatif et de prendre des mesures appropriées pour atteindre et conserver un haut degré de 
compétence professionnelle. Un travail reste cependant à faire concernant les conventions 
collectives de travail et la structure de financement des écoles qui ne correspondent pas encore à 
cette nouvelle logique et à cette nouvelle culture de gestion. 
En 2000, le ministère de l’Éducation (re)crée en son sein un Secteur de la planification qui 
assume le nouveau rôle de réaliser des activités nécessaires à la prise de décisions : veille et 
planification stratégique, évaluation, prospective et production de statistiques et d’indicateurs. 
À la rentrée 2000, le ministre Legault rend prioritaire l’obligation de résultats axée sur des cibles 
quantitatives. Il veut accroître l’efficacité et l’efficience du système éducatif en mettant l’accent 
sur l’imputabilité et sur la transparence de la gestion publique du système scolaire. Le ministre 
vise ainsi l’atteinte de deux grands résultats : la réussite, on veut « accroître la réussite scolaire 
des élèves en favorisant un maximum d’apprentissages et la persévérance jusqu’au diplôme », et 
la qualification, on veut « qualifier les personnes selon leurs aptitudes, en vue de leur intégration 
durable au marché du travail et de leur insertion sociale ». 
Deux cibles pour 2010 : 
8) La proportion d’une génération d’élèves qui obtiennent un diplôme du secondaire avant 
l’âge de 20 ans sera de 85 % (elle est actuellement de 71 %);  
9) La proportion d’une génération d’élèves qui obtiennent un diplôme de formation 
professionnelle avant l’âge de 20 ans sera de 15 % (elle est actuellement de 6 %). 
Quatre indicateurs annuels de pilotage :  
1) la proportion d’élèves qui passent en 3e année primaire à 8 ans ou moins;  
2) la proportion d’élèves qui passent au secondaire à 12 ans ou moins;  
3) le taux de réussite moyen aux épreuves uniques du secondaire;  
4) la position relative du Québec quant à la performance de ses élèves à l’intérieur du 
Programme d’indicateurs de rendement scolaire du Conseil des ministres de l’Éducation 
du Canada et lors des enquêtes internationales en mathématiques et en sciences. 
Un plan de réussite sur trois ans sera élaboré dans chaque établissement, incluant les centres de 
formation professionnelle et d’éducation des adultes. Ce plan comprend un état de la situation 
dans l’établissement, fait à partir d’indicateurs quantitatifs mesurables de rendement fournis par 
le Ministère et tenant compte des caractéristiques socioéconomiques et culturelles du milieu. Le 
plan doit fixer des résultats quantitatifs précis à atteindre pour permettre la réussite de chaque 
élève selon son potentiel et le point où il se trouve, et contenir des critères d’évaluation des 
résultats visés. Ces plans de réussite sont publics, étant déposés aux Conseils d’établissement, et 
la commission scolaire en fait la synthèse. Le Ministre affecte 73,7 millions de dollars sur trois 
ans pour soutenir leur élaboration par les écoles. 
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En septembre 2001, un Comité directeur ministère/commissions scolaires est créé pour encadrer 
la réalisation des plans de réussite. Ceux-ci se veulent, en fait, un cadre structurant mais 
relativement ouvert. Il s’agit d’une approche responsabilisante de la gestion des ressources 
collectives qui fait appel au professionnalisme du personnel enseignant : « Chacun a-t-il pris tous 
les moyens à sa disposition pour aider les élèves qui étaient les siens, cette année là ? », 
« D’autres moyens pourraient-ils être pris ? » Les plans de réussite veulent permettre à l’équipe-
école de faire une analyse réflexive sur les résultats scolaires et sur les moyens pris ou à prendre 
pour favoriser la réussite maximale de chaque élève. Pour leur part, les commissions scolaires 
doivent élaborer des plans consolidés pour l’ensemble de leurs établissements. 
Certains enseignants et directions d’école considèrent que l’opération « plans de réussite » a été 
parachutée; ils craignent qu’elle serve à rechercher des coupables auxquels attribuer une réussite 
insuffisante et qu’elle aboutisse à une comparaison mal fondée entre les écoles, ce qui serait très 
démotivant pour les acteurs scolaires. La plupart estiment nécessaire de créer des instruments qui 
portent sur les aspects qualitatifs de la réussite d’un élève et prennent en compte ses progrès ainsi 
que les divers facteurs qui conditionnent son succès. Par ailleurs, la Vérificatrice générale du 
Québec souligne, dans son rapport 2001-2002, que les plans de réussite sont souvent considérés 
comme un moyen de contrôle plutôt que comme un outil destiné à améliorer la réussite scolaire 
des élèves, ce qui est l’objectif premier de l’opération. Elle note aussi que le ministère, les 
commissions scolaires et les écoles ne s’entendent pas sur le rôle de ces plans ni sur les 
indicateurs appropriés pour évaluer les résultats obtenus. Après avoir visité 30 écoles dans 15 
régions du Québec et interrogé 23 commissions scolaires, la vérificatrice constate que « si toutes 
les écoles visitées ont produit un plan, celui-ci est souvent vague et partiel, le portrait de situation 
des élèves est sommaire, en dit peu sur les faiblesses à corriger, n’approfondit pas les causes des 
problèmes et ne précise pas suffisamment les actions à poser en priorité. De plus, plusieurs 
commissions scolaires ne donnent aucune rétroaction aux écoles pour les aider à améliorer leur 
plan ». Il reste donc beaucoup à faire pour que l’obligation de résultats et la reddition de comptes 
entrent dans la culture scolaire et servent réellement à améliorer les résultats. 
À l’automne 2001, est créé un Comité de coordination visant à instaurer au ministère de 
l’Éducation lui-même une approche axée sur les résultats et sur le respect du principe de 
transparence. Ces politiques et actions exigeantes vont dans le sens de la Loi 82 sur la 
modernisation de l’administration publique édictée pour jeter les bases d’une culture de gestion 
des résultats et qui met l’accent sur la qualité des services aux citoyens, sur l’atteinte de résultats 
mesurables et sur la transparence concernant les choix stratégiques et les réalisations pour 
l’ensemble du gouvernement. 
En 2001-2002, est opérée une décentralisation au palier régional. Des ententes-cadres de 
développement régional sont signées dans 12 régions, qui définissent leurs axes et priorités de 
développement liés à l’éducation. Sont également signées des ententes spécifiques sur la mise en 
œuvre d’activités ou de mesures adaptées aux particularités régionales portant, par exemple, sur 
la promotion des formations et des carrières en science et en technologie, sur la prévention de 
l’abandon scolaire, sur les bibliothèques, en partenariat avec quatre autres ministères. 
À partir de 2001-2002, débute une formation annuelle pour les élèves du secondaire siégeant avec 
droit de vote aux Conseils d’établissement. 
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Automne 2003 : Création d’un groupe de travail sur la reddition de comptes formé à l’initiative 
des commissions scolaires et du ministère de l’Éducation. Il s’est penché sur les moyens pouvant 
être déployés pour aider les établissements scolaires en matière de reddition de comptes et 
d’information aux parents. Ce groupe était composé de représentants du personnel de direction 
des écoles et des commissions scolaires, de la Fédération des commissions scolaires, de 
l’Association des commissions scolaires anglophones, de la Fédération des comités de parents et 
du ministère de l’Éducation. 
En octobre 2004, le ministre de l’Éducation, monsieur Pierre Reid, faisait le point sur la question 
de la reddition de comptes dans les établissements scolaires, en compagnie de représentantes et 
de représentants d’organismes partenaires de l’éducation. Il rendait également publics plusieurs 
outils qui ont pour effet d’améliorer l’information aux parents et à la communauté sur la situation 
des établissements scolaires de leur territoire. « Je souhaite que chaque citoyen se sente concerné 
par les succès et les difficultés de son école et contribue à la réussite des élèves. J’invite les 
parents à s’investir dans leur école et à ne pas hésiter à rechercher et à requérir le maximum 
d’information qui leur permettrait de mieux saisir les réalités et de reconnaître les efforts 
consacrés à l’amélioration de la qualité de l’enseignement. Les exemples d’initiatives 
intéressantes ne manquent pas dans les écoles. Elles ont avantage à faire connaître davantage 
leurs bons coups », a expliqué le ministre. 
D’entrée de jeu, le ministre de l’Éducation indiquait que la Loi sur l’instruction publique établit 
clairement la responsabilité des commissions scolaires et des établissements en matière de 
reddition de comptes et d’information aux parents. Il affirmait que le rôle du ministère est de faire 
en sorte que ces dispositions soient respectées et de soutenir le réseau scolaire dans 
l’acquittement de ses obligations.  
Le ministre faisait aussi connaître le guide Information et reddition de comptes des 
établissements scolaires aux parents et à la communauté : suggestions et illustrations, préparé à 
l’intention des conseils d’établissement et des directions d’établissement. Ce guide rappelle les 
exigences de la Loi et fournit des exemples de pratiques qui peuvent inspirer les conseils 
d’établissement et les directions dans leurs efforts pour mieux faire connaître aux parents et à la 
communauté leur projet éducatif, leur plan de réussite ainsi que leurs réalisations.  
Il présentait également un outil visuel, le localisateur, qui permet notamment aux parents ou à des 
intervenants de situer géographiquement, sur le site internet du ministère, les écoles existantes 
dans un rayon donné et d’accéder à l’information rendue disponible par ces écoles! Un parent qui 
déménage pourra ainsi disposer d’informations sur les écoles d’un quartier ou d’un village donné 
avant de faire son choix.  
3. Les politiques portant sur la formation et la qualification du personnel enseignant et 
sur la professionnalisation de l’enseignement 
Durant les années 70 et 80, dans le but d’assurer l’accès aux études à un nombre croissant 
d’élèves, les énergies du système éducatif sont mobilisées principalement par les structures, les 
encadrements administratifs et pédagogiques, les règles budgétaires, les conventions collectives 
de travail, les lois et les règlements. Dans les faits, les enseignants sont encore considérés et se 
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considèrent souvent eux-mêmes comme des travailleurs de l’enseignement et non pas comme des 
professionnels. 
Au début des années 90, les responsables du système scolaire ayant mis l’accent sur la réussite 
éducative et sur une réussite de qualité reconnaissent que les enseignants sont les premiers 
artisans de la réussite des jeunes qui leur sont confiés et que l’enseignement est un acte 
professionnel. On prend également conscience du fait que 50 % du personnel enseignant sera 
remplacé au cours des 15 prochaines années et qu’il faut intensifier le renouvellement de la 
profession. 
En 1991, le Rapport annuel du Conseil Supérieur de l’Éducation porte sur La profession 
enseignante : vers un renouvellement du contrat social. Le Conseil y exprime son désir de voir 
les enseignants passer du statut d’exécutants à celui de partenaires professionnels. De son côté, la 
Centrale de l’enseignement du Québec publie une étude portant sur l’Organisation du travail et 
la santé mentale chez les enseignants et les enseignantes du secondaire. Cette étude révèle que 
les enseignants ne se sentent pas suffisamment écoutés, consultés, valorisés et qu’ils ne 
participent pas suffisamment aux travaux pédagogiques du ministère. 
Au cours de cette année, le ministère de l’Éducation publie de nouvelles normes de formation du 
personnel enseignant. 
En mai 1992, le ministre Pagé, du gouvernement libéral de Bourassa, crée le Comité d’agrément 
des programmes de formation à l’enseignement, chargé d’élaborer une nouvelle politique 
d’agrément des programmes et d’établir des profils de compétences attendues de l’enseignant à 
son entrée dans la profession en vue de sa titularisation. Le comité est chargé de s’organiser de 
manière à permettre l’interaction et l’engagement des responsables des deux milieux scolaire et 
universitaire dans la définition conjointe et mutuellement partagée des orientations de la 
formation des maîtres. 
À l’automne 1992, le ministre Pagé publie un Plan d’action pour la reconnaissance et la 
valorisation de la profession enseignante : Faire l’école aujourd’hui et demain : un défi de 
maître. Il veut ainsi renouveler la profession et faciliter la prise en charge locale, par les 
enseignants, de son Plan d’action sur la réussite éducative. Les voies d’action privilégiées sont les 
suivantes: 1) un réaménagement de la tâche éducative en vue d’une plus grande diversification 
des activités professionnelles; 2) l’instauration d’un véritable travail d’équipe dans l’école; 3) la 
participation accrue des enseignants aux orientations et aux décisions concernant l’exercice de la 
profession; 4) une formation initiale et continue plus exigeante et une augmentation de la 
formation pratique; 5) un meilleur soutien pour l’entrée dans la profession et pour le 
cheminement de carrière; 6) la reconnaissance sociale accrue du rôle et des réalisations des 
enseignants. 
La même année, le ministère de l’Éducation publie La formation à l’enseignement secondaire 
général – Orientations et compétences attendues. Le document se veut un premier pas important 
vers le renouveau de la formation initiale et la reconnaissance d’aptitudes du personnel 
enseignant. Il fait appel à la collaboration étroite de tous les intéressés et propose de nouveaux 
profils de compétences qui devraient permettre de mieux réaliser les objectifs de réussite 
éducative. Il s’agit de passer de la spécialisation dans une matière à une formation plus 
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polyvalente (bidisciplinarité). L’enseignement étant décrit comme une activité complexe qui 
comprend des tâches très diversifiées, les profils comprennent trois types de compétences : 
1. Les compétences disciplinaires relatives à la spécialité du professeur. On exigera la 
connaissance approfondie de deux disciplines avec leurs contenus, leurs méthodes et leurs 
fondements épistémologiques propres, et que le professeur devra être capable d’enseigner 
aux deux cycles du secondaire. Il devra aussi pouvoir communiquer aux élèves une 
attitude positive à l’égard des disciplines enseignées. 
2. Les compétences psychopédagogiques qui permettront au professeur d’élaborer des 
stratégies d’enseignement favorisant chez l’élève l’exploitation de processus mentaux 
supérieurs et l’intégration des savoirs, et d’adapter les situations d’apprentissage aux 
capacités de celui-ci. 
3. Les compétences complémentaires (l’encadrement et le soutien aux élèves, les rencontres 
avec les parents, la collaboration avec les autres membres du personnel, etc.). 
Suivant les orientations alors proposées, le principe de formation polyvalente ne s’appliquera pas 
à l’enseignement des arts, de l’éducation physique et des langues secondes. Aussi, les exigences 
concernant une solide culture générale et la maîtrise de la langue parlée et écrite seront accrues, 
tant pour l’admission à l’université que pour la délivrance du diplôme. 
En 1993, est créé le Comité d’orientation de la formation du personnel enseignant dont le mandat 
est de conseiller le ministre sur tout ce qui touche la politique de formation des enseignants. Ses 
avis qui ont inspiré fortement les orientations ministérielles ont porté, entre 1993 et l’année 2000, 
sur la professionnalisation de l’enseignement, sur la formation pratique, sur l’insertion 
professionnelle des nouveaux enseignants et sur une formation continue répondant à leurs 
besoins. 
En 1994, les deux ministères à vocation éducative – le ministère de l’Éducation et le ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche – qui étaient séparés depuis 1985 sont réunifiés, ce 
qui devrait faciliter la cohérence des actions pour la formation des maîtres. 
Cette même année, le ministère de l’Éducation publie La formation à l’éducation préscolaire et à 
l’enseignement primaire – Orientations et compétences attendues. Ce document adapte pour le 
préscolaire et le primaire les orientations énoncées en 1992 pour l’enseignement au secondaire, 
soit : une politique d’admission à l’université plus exigeante; des profils de formation comportant 
les trois types de compétences; une formation polyvalente intégrée à la fois disciplinaire 
(couvrant l’ensemble des disciplines énumérées dans le régime pédagogique), 
psychopédagogique et pratique (stages). 
Est aussi publié le Document d’orientation concernant les stages en classe. Ces stages, qui 
permettent aux futurs enseignants de s’initier à la pratique de leur profession, auront dorénavant 
une durée minimum de 700 heures, réparties au long des années d’études, mais seront plus 
concentrées la dernière année. Ils comportent une progression des tâches qui fait alterner 
l’observation et la prise en charge de la classe. Des temps de réflexion et de rétroaction doivent 
être aussi prévus. Le milieu universitaire doit établir une politique de partenariat avec les milieux 
scolaires (commission scolaire et personnel enseignant) qui sont des collaborateurs essentiels 
pour la définition, l’organisation, la supervision et l’évaluation des stages. La commission 
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scolaire désigne un responsable de l’encadrement des stages qui signe un protocole d’entente 
avec l’université. L’enseignant associé joue un rôle clef d’accompagnement des stagiaires et 
reçoit une formation de 30 à 60 heures portant sur la supervision professionnelle. Le temps qu’il 
investit doit être intégré à sa tâche éducative. Chaque université offrant des programmes de 
formation à l’enseignement devrait se doter d’au moins une école associée qui se consacre à la 
recherche-action régulière sur la formation des maîtres. 
En 1996, le Règlement sur l’autorisation d’enseigner est révisé. Il est aussi décidé d’ajuster les 
programmes de formation initiale des maîtres, en partenariat Ministère-universités, pour y 
intégrer les TICS et pour prévoir des stages de formation pratique dans les écoles utilisant 
l’ordinateur à des fins pédagogiques. Le ministre Garon investit 2 millions pour aider les facultés 
des sciences de l’éducation à se doter d’ordinateurs, de logiciels et d’équipements de 
télécommunication destinés à la formation des futurs enseignants. 
Cette même année, le ministère publie des Orientations pour la formation des enseignants en 
adaptation scolaire. Cette formation universitaire de premier cycle devra dorénavant 
comprendre :1) les compétences de base concernant l’intervention pédagogique, communes à 
tous les futurs enseignants; 2) des compétences particulières concernant le travail auprès d’élèves 
ayant des difficultés de toute nature liées à l’apprentissage, au comportement ou à une déficience 
intellectuelle. C’est une formation polyvalente qui prépare le futur enseignant à travailler au 
primaire et au secondaire, comme soutien à l’élève maintenu en classe ordinaire ou comme 
titulaire d’une classe spéciale, au sein d’une école ordinaire ou spécialisée. La formation 
comprend des stages d’au moins 700 heures réalisées dans des classes ordinaires avant que le 
stagiaire ne soit mis en situation d’exercer les rôles propres aux enseignants en adaptation 
scolaire. 
En février 1999, le ministre Legault publie des Orientations pour la formation continue du 
personnel enseignant axées sur l’implantation du nouveau curriculum dans le document intitulé 
Choisir plutôt que subir le changement. Ces orientations sont cohérentes avec la Loi 180 de 1998 
qui a modifié le rôle et les responsabilités des acteurs scolaires en matière de formation continue. 
Les grandes orientations suivantes sont mises de l’avant: la formation continue doit : 1) être 
accessible à l’ensemble du personnel enseignant; 2) s’inscrire dans un plan intégré à court et à 
moyen terme; 3) permettre d’adapter les services éducatifs aux choix sociaux inscrits dans les 
politiques éducatives; 4) utiliser une variété de moyens, notamment la transmission du savoir du 
personnel enseignant d’expérience (maîtres associés) aux nouvelles générations débutant dans la 
profession; 5) faire l’objet d’une évaluation formative; 6) être reconnue et valorisée. 
Les rôles et responsabilités des acteurs (directions, commissions scolaires, Ministère, universités, 
associations professionnelles, syndicats) sont redéfinis en fonction de la Loi 180. Dans ce cadre, 
le rôle des enseignants est de déterminer leurs besoins individuels et collectifs de formation, de 
participer à l’élaboration de stratégies individuelles et organisationnelles de formation et à leur 
réalisation; d’évaluer la mise en œuvre et les effets de la formation afin d’en dégager les étapes 
subséquentes. Des expériences pilotes sont menées sur la prise en charge, par l’équipe-école, de 
son plan de formation continue. 
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Trois champs d’enseignement devront être l’objet d’une attention particulière pour l’élaboration 
des programmes de formation continue et pour l’affectation des ressources : la formation 
professionnelle, l’adaptation scolaire et l’éducation des adultes, car le renouvellement des 
connaissances, des habiletés et des attitudes y est particulièrement exigeant et urgent. 
Tout au long de l’an 2000, des campagnes de publicité sont menées pour valoriser l’éducation, la 
profession enseignante et la formation professionnelle. 
En 2001, le ministre Legault, après une vaste consultation, publie le document officiel La 
formation à l’enseignement – Les orientations – Les compétences professionnelles. Ce document 
adapte les orientations publiées en 1992 et en 1994 afin que les approches pédagogiques utilisées 
auprès des futurs enseignants correspondent à celles que la réforme leur demande de mettre en 
œuvre avec leurs élèves. Le document comprend : 
Deux grandes orientations de base : 1) former un enseignant professionnel capable d’adapter son 
enseignement en fonction de la progression de chacun de ses élèves grâce à l’exercice de son 
jugement et à la mobilisation de ses savoirs; 2) former un enseignant cultivé ayant acquis 
différents objets de culture liés aux cinq grands domaines d’apprentissage et aux différents 
savoirs de nature disciplinaire, pédagogique ou didactique. On veut que l’enseignant soit un 
« passeur de culture » capable de créer des continuités entre le présent et le passé, entre les 
savoirs et le monde, et de guider ses élèves de façon critique pour les aider à s’orienter dans le 
monde. 
Douze compétences professionnelles sont jugées essentielles. À titre d’exemples, le futur 
enseignant devra : communiquer clairement et correctement dans la langue d’enseignement, à 
l’oral et à l’écrit, dans les divers contextes liés à la profession enseignante; concevoir et piloter 
des situations d’enseignement-apprentissage pour les contenus à faire apprendre, en fonction des 
élèves concernés et du développement des compétences visées dans le programme, et y intégrer 
au besoins les TICS; évaluer la progression des apprentissages et le degré d’acquisition des 
compétences des élèves pour les contenus; planifier, organiser et superviser le fonctionnement du 
groupe-classe en vue de favoriser l’apprentissage et la socialisation des élèves; coopérer avec 
l’équipe-école, les parents, les différents partenaires sociaux et les élèves en vue de l’atteinte des 
objectifs éducatifs de l’école, etc. 
Onze profils de sortie basés sur le domaine d’apprentissage et sanctionnés par des bacs de 4 ans 
sont demandés aux universités. Pour chacun de ces profils, une composante majeure est la 
formation relative à la discipline. Ces profils concernent les baccalauréats suivants : 1- bac en 
éducation préscolaire et en enseignement primaire; 2- bac en enseignement secondaire, profil 
langue d’enseignement; 3- bac en enseignement secondaire, profil mathématique; 4- bac en 
enseignement secondaire, profil science et technologie; 5- bac en enseignement secondaire, profil 
univers social; 6- bac en enseignement secondaire, profil développement personnel; 7 - bac en 
enseignement secondaire, profil univers social et développement personnel; 8- baccalauréat en 
enseignement des arts au préscolaire, au primaire et au secondaire; 9- bac en enseignement de 
l’éducation physique et à la santé au préscolaire, au primaire et au secondaire; 10- bac en 
enseignement de l’anglais langue seconde ou du français langue seconde au préscolaire, au 
primaire et au secondaire; 11- bac en adaptation scolaire au primaire ou au secondaire, pour les 
élèves des secteurs « jeunes » et « adultes » en formation de base, et pour les élèves handicapés. 
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Si les orientations ministérielles des années quatre-vingt-dix en matière de formation des maîtres 
ont accompagné le renouvellement du corps enseignant et si elles ont en général été bien 
accueillies par le milieu scolaire, les syndicats d’enseignants et les universités, elles ne font pas 
l’unanimité. En effet, certains groupes et individus déplorent la disparition, depuis les années 92-
94, de la formation universitaire spécialisée de 2 ou 3 ans dans un champ particulier et qui était 
suivie d’une année de pédagogie comportant deux stages pratiques. Selon eux, la nouvelle 
formation des maîtres est beaucoup moins consistante dans les matières de base, au profit de 
cours de didactiques et de cours sur la gestion de classe ou la psychologie des enfants, par 
exemple. On déplore que la formation de base en contenus disciplinaires soit de moins en moins 
solide et qu’en plus, de nombreux enseignants soient obligés de transmettre des matières qu’ils ne 
connaissent pas à cause de la rigidité des conventions collectives. On regrette qu’il ne soit plus 
possible de recruter, pour le 2e cycle du secondaire, des enseignants possédant une maîtrise ou un 
doctorat dans un champ disciplinaire, à moins qu’ils ne recommencent un Bac en éducation avec 
2-1/2 années de cours. On craint que les futurs maîtres, n’ayant plus la maîtrise de leur savoir, ne 
puissent plus transmettre à leurs élèves la passion et le goût d’apprendre. 
En 2001, le ministère complète sa refonte de la formation des maîtres en publiant ses 
Orientations concernant la formation à l’enseignement professionnel; celles-ci tiennent compte 
de la consultation nationale menée en 1999 sur ce sujet. Les deux orientations de base et les 12 
compétences professionnelles sont les mêmes que pour l’enseignement primaire et secondaire. 
Le bac en enseignement professionnel dorénavant devra comporter 120 unités divisées en deux 
blocs : 
– Un bloc de 90 unités conduisant à une Autorisation particulière d’enseigner. Celles-ci sont 
constituées de 60 unités de formation psychopédagogique et andragogique et de 
perfectionnement relatif au métier, plus 30 autres unités liées à la compétence 
disciplinaire. 
– Un bloc de 30 autres unités conduisant au Brevet d’enseignement. 
Soulignons qu’en février 2003, la création d’un Ordre professionnel des enseignants, réclamée 
par le Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec et par la Fédération des comités de 
parents du Québec, fut rejetée par l’Office des professions du Québec. Cette demande visait à 
donner un statut professionnel à l’acte d’enseigner, une reconnaissance légale au 
professionnalisme enseignant. Elle visait aussi à bien séparer les besoins éducatifs des élèves des 
intérêts économiques et corporatistes défendus par le ministère de l’Éducation et par les syndicats 
d’enseignants. 
Le Conseil supérieur de l’Éducation proposait pour sa part, dans un avis transmis au mois de 
septembre 2004, un idéal professionnel à partir de ce qu’il estime être les « paramètres 
incontournables ou fondamentaux de la profession enseignante ». Le Conseil avait élaboré cet 
avis à la demande du ministre qui souhaitait qu’il porte sur « le sens et l’importance que la 
société québécoise entend donner à la profession enseignante ». Intitulé Un nouveau souffle pour 
la profession enseignante, cet avis met en évidence la complexité de la profession enseignante et 
propose trois orientations pour son développement : 
1) assurer une relève enseignante de qualité; 
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2) soutenir le développement continu des compétences professionnelles du personnel 
enseignant; 
3) poursuivre le mouvement de professionnalisation de l’enseignement amorcé. 
Ces orientations se traduisaient par huit « axes » de développement en vue de favoriser la 
professionnalisation et la valorisation de l’enseignement. Le Conseil recommandait notamment 
au ministre de rappeler que l’enseignement est une profession et d’établir les normes 
professionnelles et les seuils de compétence nécessaires pour y accéder et l’exercer. Il soulignait 
1) l’importance d’embaucher du personnel pleinement qualifié, et ce, même dans un contexte où 
le recrutement est difficile; 2) le fait que le développement professionnel des enseignants doit 
commencer par une insertion professionnelle mieux soutenue.  
Mai 2005 : Dépôt du Projet de loi pour encadrer la vérification des antécédents judiciaires 
des personnes travaillant auprès des élèves. Celui-ci vise à renforcer la sécurité des élèves, 
protéger l’intégrité de la profession enseignante et donner un appui significatif aux commissions 
scolaires et aux établissements d’enseignement privé. Les modifications visent notamment 
l’obligation, pour les personnes qui demandent une autorisation d’enseigner ou qui en sont 
titulaires, de faire une déclaration concernant leurs antécédents judiciaires. De plus, le projet de 
loi prévoit, entre autres, des modifications aux pouvoirs du ministre concernant la délivrance, le 
renouvellement, la suspension, la révocation ou le maintien sous conditions d’une autorisation 
d’enseigner en fonction du lien qu’auraient les antécédents judiciaires d’une personne qui 
demande une telle autorisation ou qui en est titulaire avec l’exercice de la profession enseignante. 
Enfin, le projet de loi modifie la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur l’enseignement privé 
principalement pour y prévoir les devoirs et les pouvoirs des commissions scolaires et de certains 
établissements d’enseignement privé afin qu’ils s’assurent que les personnes qui œuvrent auprès 
des élèves mineurs ou qui sont régulièrement en contact avec eux n’ont pas d’antécédents 
judiciaires en lien avec leurs fonctions.  
Au cours des dernières années, pour pallier au besoin accru d’enseignants, les commissions 
scolaires ont été dans l’obligation d’avoir de plus en plus recours à des tolérances d’engagement, 
c’est-à-dire engager temporairement des personnes qui n’ont pas eu accès à la formation 
pédagogique requise pour pouvoir enseigner. Le ministère de l’Éducation, devant cette nouvelle 
réalité, a décidé d’établir un projet de règlement qui vient corriger cette situation en améliorant la 
formation de ceux qui enseignent actuellement sans être passés par la formation des maîtres en 
les amenant graduellement à obtenir leur brevet permanent. 
Le Conseil supérieur de l’éducation a soumis, en 2006, un avis relativement à ce projet de 
règlement sur les autorisations d’enseigner, qui reconnaît que le projet paraît atteindre les 
objectifs recherchés, c’est-à-dire actualiser les normes sur l’accès à la profession enseignante et 
aider les commissions scolaires et les écoles à faire face aux besoins accrus de personnel 
enseignant au cours des prochaines années tout en préservant la qualité de l’enseignement. Il a 
également établi plusieurs recommandations qui vont, selon les dires du ministre de l’Éducation, 
se traduire par des modifications au projet de règlement.  
L’avis du Conseil supérieur de l’éducation touche l’accompagnement des personnes dont la 
formation doit être complétée en cours d’emploi, l’encadrement du stage probatoire à 
l’enseignement, la formation à l’enseignement à l’éducation des adultes et la reconnaissance des 
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acquis des candidats à l’autorisation d’enseigner. Le ministre retient plusieurs propositions du 
Conseil concernant la nécessité d’un accompagnement adéquat et de l’évaluation des personnes 
dont la formation à l’enseignement doit être complétée, c’est-à-dire celles qui possèdent un 
baccalauréat disciplinaire et celles qui en sont à leur dernière année d’un programme de 
formation à l’enseignement. C’est le cas également de la recommandation selon laquelle la 
démarche de formation de ces personnes en vue d’obtenir un brevet d’enseignement devrait faire 
l’objet d’un suivi approprié. « Nous voulons notamment raccourcir le nombre d’années au terme 
desquelles ces personnes devront avoir complété un certain nombre de cours pour pouvoir 
continuer à enseigner. Ces nouvelles dispositions vont aussi avoir pour effet que plusieurs des 
personnes qui bénéficient actuellement d’une tolérance d’engagement sans avoir eu accès à la 
formation pédagogique requise vont maintenant bénéficier d’un encadrement et d’un 
accompagnement universitaire et scolaire », a précisé le ministre. 
Par ailleurs, certaines des recommandations proposées par le Conseil en ce qui a trait au stage 
probatoire, notamment pour les personnes qui ont acquis leur formation à l’étranger, à l’égard de 
l’équité en matière d’évaluation, de l’accompagnement ainsi que des responsabilités des 
intervenants, seront considérées.  
Quant à la recommandation relative à la formation à l’enseignement à l’éducation des adultes, le 
ministre a précisé que depuis 2003, les universités doivent préparer tous les étudiants à 
l’enseignement de l’éducation des adultes. De plus, les universités doivent également leur offrir 
des stages dans ce secteur.  
Finalement, le Conseil supérieur de l’Éducation a fait part, en 2006, du fait que les enseignants et 
les chercheurs en éducation se sont grandement rapprochés au cours des dix dernières années. 
Mais pour favoriser une meilleure utilisation de la recherche et de l’innovation en éducation et 
pour améliorer les pratiques éducatives, il faut accroître les échanges entre les savoirs 
d’expériences et les savoirs savants. C’est ce que préconise le Conseil supérieur de l’éducation 
dans son rapport annuel sur l’état et les besoins en éducation 2004-2005. 
Le Conseil est surtout d’avis que cette convergence des efforts constitue une clé pour la réussite 
des élèves. Il faut donc intensifier le dialogue et multiplier la collaboration entre les chercheurs et 
les praticiens. Les cinq orientations proposées par le Conseil s’inscrivent dans cette perspective :  
1) soutenir la recherche en éducation : un rôle nécessaire de l’État;  
2) soutenir l’innovation en éducation : un chantier à développer et à mener à terme; 
3) préparer les enseignants à la recherche : la formation initiale et la formation continue;  
4) assurer l’accompagnement professionnel des praticiens afin de favoriser l’accès à la 
recherche et d’encourager les pratiques innovantes; 
5) intensifier le transfert de la recherche et la diffusion des savoirs pratiques en éducation. 
La réflexion du Conseil s’appuie sur des recherches documentaires, sur une enquête auprès des 
enseignants ainsi que sur une consultation élargie. Les résultats de l’enquête révèlent que les 
enseignants connaissent et utilisent les résultats de la recherche en éducation beaucoup plus qu’on 
ne le croit généralement grâce notamment à quelques lieux d’interface efficaces. Mais surtout, les 
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conseillers pédagogiques et les autres membres du personnel scolaire jouent un rôle déterminant 
sur le plan de l’accompagnement.  
L’accroissement de la synergie entre la recherche et la pratique s’impose comme le plus grand 
défi à relever, d’autant plus que l’acquisition de meilleures pratiques est déterminante pour la 
réussite du plus grand nombre d’élèves. Ainsi, le Conseil supérieur de l’éducation fait appel à 
tous les acteurs intéressés, afin de développer ensemble une culture de la recherche et de 
l’innovation à la mesure de l’importance que revêt l’éducation dans notre société fondée sur le 
savoir.  
4. Les politiques portant sur l’éducation des adultes et l’alphabétisation 
Assez tôt, alors que cela était encore peu commun ailleurs dans le monde, le Québec a mis en 
place divers services d’éducation pour les adultes à l’intérieur même du dispositif public 
d’éducation, principalement avec des objectifs de mise à jour et de rattrapage. Il a mis en place 
également de la formation à distance, des services aux entreprises pour le développement de la 
main-d’oeuvre et de la formation populaire. La formation destinée aux adultes ayant été 
organisée un peu en marge de celle des jeunes, cela a permis l’émergence de modèles 
d’apprentissage et d’évaluation particuliers et une diversification de lieux de formation jusque 
dans les lieux de travail. 
Parallèlement, d’autres ministères et organismes gouvernementaux ainsi que les milieux 
communautaires, syndicaux, coopératifs, culturels, les employeurs et le secteur privé offrent des 
services aux adultes définis comme les personnes qui ne sont plus soumises à la scolarisation 
obligatoire. 
Si cette variété de dispositifs a été historiquement bénéfique en permettant à de nombreux adultes 
de poursuivre ou de terminer des formations, certains éléments sont apparus à plusieurs ces 
dernières années comme devant être à améliorés, tels que l’expression des besoins de formation 
et l’adaptation de l’offre à ceux-ci. En particulier, on souhaite que les ressources financières 
consacrées à l’éducation des adultes servent réellement à la formation continue et non à résoudre 
des problèmes de réussite scolaire qui auraient dû l’être par le système scolaire régulier durant la 
scolarité obligatoire. Par ailleurs, la multiplicité des acteurs qui ont contribué au développement 
de l’éducation des adultes et qui se partagent aujourd’hui ce volet de la mission éducative rend 
nécessaire une plus grande cohérence dans les orientations et les actions à réaliser. C’est pourquoi 
une réflexion collective sur le sujet s’est poursuivie durant une bonne partie des années 90, ainsi 
qu’un travail de concertation visant à doter le Québec de principes directeurs engageant tous les 
acteurs, et visant à rationnaliser ces services tout en conservant leur originalité et leurs nombreux 
acquis. Le tout a abouti, en 2002, à une politique et à un plan d’action gouvernemental. 
De 1991 à 1997 : 
L’alphabétisation suscite une grande activité : élaboration d’un Guide de formation sur mesure en 
alphabétisation; redécoupage du programme d’études en unités permettant un meilleur suivi des 
projets individuels de formation et facilitant la gestion financière; organisation de services 
d’alpha pour différentes clientèles adultes (handicapés, déficients auditifs, immigrants, etc.); 
augmentation du soutien financier aux organismes d’éducation populaire autonome. 
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L’élaboration de nouveaux programmes d’étude en formation générale et de guides pédagogiques 
occupe une grande place après l’instauration, en 1991, d’un nouveau processus d’agrément et de 
reconnaissance de ces programmes (français langue d’enseignement, histoire du Québec et du 
Canada, sciences humaines, sciences physiques, chimie, mathématique). Sont élaborés également 
des instruments de mesure et d’évaluation des apprentissages et un Guide pratique pour déposer 
une demande de reconnaissance d’acquis. 
Divers travaux axés sur un régime pédagogique propre aux adultes, dont le premier projet est 
proposé dès 1991, sous le gouvernement libéral de Bourassa, aboutissent en mai 1994 à 
l’adoption du Régime pédagogique applicable aux services éducatifs pour les adultes en 
formation générale en remplacement des Instructions annuelles qui en tenaient lieu. Le régime 
consacre plusieurs pratiques anciennes, mais offre de nouveaux services pour répondre à de 
nouveaux besoins de francisation des immigrants, de formation à l’intégration 
socioprofessionnelle, de préparation à la formation professionnelle et aux études postsecondaires. 
Il privilégie une organisation souple (durée souple, cours de jour et de soir, à temps partiel et à 
temps plein) permettant aux adultes d’allier le retour aux études et les obligations inhérentes à 
leurs rôles et responsabilités. En 2000, le Régime pédagogique de la formation générale des 
adultes complète et remplace celui de 1994. 
De 1994 à 1996, plusieurs rapports issus de la consultation viennent alimenter la réflexion et les 
travaux sur l’éducation des adultes. 
1994 : Avis du Conseil supérieur de l’Éducation Vers un modèle de financement en éducation 
des adultes; 
1995 : Avis du Conseil supérieur de l’Éducation Le partenariat : une façon de réaliser la mission 
de formation en éducation des adultes;  
1996 : Avis du Conseil supérieur de l’Éducation Pour un accès réel des adultes à la formation 
continue; 
1996 : Rapport de la Commission des États généraux sur l’Éducation. Cinq recommandations 
sont formulées dans le domaine de l’éducation des adultes: 1) maintenir et consolider les services 
d’accueil et de référence et améliorer les services d’orientation; 2) accroître les services de 
reconnaissance d’acquis provenant des expériences de travail, offerts par le système d’éducation; 
3) soutenir les formateurs et les formatrices; 4) reconnaître et clarifier le rôle des organismes 
autonomes d’éducation populaire; et 5) accentuer les efforts en matière d’alphabétisation. 
De 1997 à 2001, s’opère une longue gestation, au sein du gouvernement du Parti Québécois, 
d’une politique québécoise d’éducation des adultes et de formation continue, gestation dont la 
durée est liée à la complexité du sujet ainsi qu’à la volonté et à la nécessité de consulter. 
1996 : Constitution d’un Groupe de travail sur la politique de formation continue. Son mandat 
comprend les dimensions suivantes: 1) s’assurer que l’ensemble du système éducatif prenne en 
compte la perspective d’une éducation qui s’échelonne tout au long de la vie; 2) garantir une 
offre de services éducatifs qui réponde à la diversité des besoins des adultes; 3) proposer des 
stratégies efficaces de lutte contre l’analphabétisme; 4) assurer une plus grande cohérence aux 
actions posées en formation continue et 5) clarifier le rôle et les responsabilités des intervenants. 
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1996 : Entente entre le ministère de l’Éducation et le ministère de la Sécurité du Revenu visant 
l’intégration sociale et professionnelle des adultes; 
Juin 1997 : Premier Projet de politique sur la formation continue; 
1998 : Le document Vers une politique de formation continue est soumis à la consultation; 
1999 : Le groupe de travail créé en 1996 remet au ministre de l’Éducation son rapport final Vers 
une politique de la formation continue; 
2000 : Une proposition de politique intitulée Pour une politique de l’éducation des adultes dans 
une perspective de formation continue est soumise au ministre d’État à l’Éducation et à la 
Jeunesse et à la ministre d’État au Travail et à l’Emploi. 
En 2002, la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue est 
déposée à l’Assemblée nationale. Il s’agit d’une politique gouvernementale et partenariale dont 
les orientations sont partagées par les milieux de l’éducation et les milieux communautaires, 
économiques, culturels et scientifiques, tous responsables de relever les défis posés par 
l’enracinement d’une véritable culture de formation continue. 
Les principes de cette politique sont ainsi formulés: 
• L’État doit assumer une responsabilité centrale en matière d’éducation des adultes et de 
formation continue, pour sortir du modèle actuel « en pièces détachées ». Le ministère 
de l’Éducation et sept autres ministères participent à cette responsabilité de l’État, et la 
politique précise sur quels objets porte cette responsabilité partagée. Sont également 
responsables de la mise en œuvre de l’éducation des adultes : les personnes qui en 
bénéficient, leurs formateurs, les associations professionnelles – syndicales – 
socioéconomiques, les employeurs et l’ensemble des citoyens. De plus, les ordres 
professionnels ont un mandat de protection du public quant aux compétences de leurs 
membres. 
• L’accès au savoir pour tous vise à la fois l’épanouissement des personnes et le 
développement économique et la cohésion sociale. 
• Formation initiale et formation continue sont les deux jalons d’un même processus 
d’apprentissage qui s’échelonne tout au long de la vie des individus. 
• Certains groupes de la population devront faire l’objet de préoccupations particulières : 
les moins de 30 ans sans qualification, les personnes handicapées, les immigrants, les 
nations autochtones, les personnes de 45 ans ou plus sur le marché du travail. 
Les deux grands axes de la politique sont: 1) assurer une formation générale de base aux adultes 
et éradiquer l’analphabétisme; 2) assurer une formation continue liée à l’emploi en vue de 
maintenir et de rehausser sans cesse le niveau de compétence des adultes. Ces deux orientations 
permettront aux individus et aux communautés de prendre en main leur sort et celui de la société 
en vue de relever les défis du présent et de l’avenir. 
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Pour la formation générale de base, le nouveau curriculum devra fournir à l’adulte des 
compétences lui permettant de s’adapter aux changements dans son environnement immédiat, 
d’actualiser son potentiel tout au long de sa vie et d’exercer ses rôles sociaux; il le rendra apte à 
comprendre et à utiliser l’information écrite dans sa vie quotidienne à la maison, au travail et 
dans la collectivité, à utiliser les outils de communication et la résolution de problèmes associés 
aux situations de sa vie courante. 
Pour la formation continue liée à l’emploi, les interventions devront : mettre au point des 
mécanismes d’expression des besoins de formation de la main-d’œuvre et des entreprises car ce 
n’est pas l’offre de formation qui doit déterminer la demande; soutenir davantage la petite 
entreprise, le travail autonome et l’emploi atypique; veiller à ce que la formation soit qualifiante 
et transférable; développer les systèmes de qualification et d’apprentissage en milieu de travail et 
faciliter la formation à temps partiel dans le réseau de l’éducation; assurer l’équité d’accès à la 
formation à tous les travailleurs, par différents dispositifs tels que la formation à distance, le 
recours aux TICS, l’autoapprentissage, le regroupement de clientèles et de services. 
Cinq éléments essentiels sont à développer : 
1. Les services d’accueil, de référence, de conseil et d’accompagnement par un 
rapprochement entre le milieu éducatif et les services publics d’emploi. 
2. La reconnaissance des acquis et des compétences est un droit si une personne fournit la 
preuve qu’elle les possède, car les apprentissages réalisés dans d’autres lieux et selon 
d’autres modalités n’ont pas à être refaits. L’accès à cette reconnaissance doit être accru, 
notamment pour les personnes handicapées et immigrantes. On veut en diversifier les 
approches et harmoniser les modalités et les dispositifs entre les ordres d’enseignement et 
avec le marché du travail. 
3. La formation à distance et en ligne bien encadrée facilitera l’organisation du temps et des 
horaires d’études. 
4. La formation des enseignants et des formateurs devra leur permettre de tenir compte des 
caractéristiques de la clientèle adulte et de certains groupes de la population. 
5. Le financement devra maintenir un équilibre entre la contribution de l’État, celle des 
employeurs et celle des individus, tout en faisant contrepoids aux obstacles qui rendent 
inéquitable l’accès à la formation. 
La même année, soit 2002 voit le dépôt du Plan d’action en matière d’éducation des adultes et de 
formation continue. Le Plan d’action adopte les mêmes principes et les mêmes priorités que la 
Politique. Le gouvernement y prend des engagements sur des cibles à atteindre qui sont de l’ordre 
de la consolidation, de la relance et de la modernisation, ou du virage et du changement de cap 
dans les façons de faire. Les principales cibles sont les suivantes :  
Pour la formation de base définie comme l’obtention du DES ou du DEP : entre 2002 et 2007, 
faire passer progressivement de 230 000 à 263 000 le nombre de personnes inscrites à ce type 
d’activités et fixer des cibles régionales. Que les adultes qui en ont la capacité acquièrent au 
moins les compétences générales et communes exigeant 9 années d’étude. Diversifier les modes 
et les lieux de formation et rendre les programmes accessibles sur Internet. Améliorer les 
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Services d’accueil et de référence pour les adultes, y inclure des services de conseil et 
d’accompagnement, et les adapter pour les jeunes de 16-24 ans. 
Pour la formation continue liée à l’emploi : renforcer la sensibilisation auprès des employeurs et 
des personnes en emploi, afin de stimuler la demande de formation auprès de la population 
active. Voir à l’équité d’accès pour les différentes catégories d’entreprises et de personnel; 
contribuer au financement et à la définition des activités pour la formation parrainée par les 
employeurs; offrir à la main-d’œuvre en emploi un programme d’apprentissage en milieu de 
travail donnant accès à une qualification professionnelle; préciser le caractère qualifiant et la 
transférabilité des formations en milieu de travail; mettre au point des outils de veille stratégique 
et d’écoute des milieux de travail. 
Pour la reconnaissance des acquis et des compétences : En faire un service régulier en éducation 
des adultes et en formation continue au Québec, et clarifier ce droit dans les régimes 
pédagogiques du secondaire et du collégial. Inclure la reconnaissance des compétences dans le 
système de certification professionnelle. Établir un bilan des acquis relatifs à la formation 
générale de base pour tout adulte entreprenant une démarche visant à compléter sa formation de 
base. De 2002 à 2004, élaborer six instruments expérimentaux de reconnaissance correspondant à 
des fonctions de travail en pénurie d’emplois, qui ont une technologie différenciée et qui 
rejoignent une masse critique de personnes immigrantes. Pour 2003, expérimenter et généraliser 
des instruments servant au bilan des acquis et à la reconnaissance de compétences en français, en 
anglais et en compétences génériques et servant à reconnaître le niveau de scolarité atteint au 
secondaire. En formation professionnelle et technique, implanter des outils de reconnaissance 
d’acquis pour des spécialités ciblées (traitement des eaux, pêche, alimentation, construction, etc.). 
Accélérer et intensifier les opérations visant la reconnaissance d’acquis scolaires et 
professionnels pour les personnes immigrantes. 
Pour les clientèles ayant des besoins particuliers : a) adapter les services éducatifs aux jeunes 
mères désirant continuer ou reprendre leurs études secondaires, aux personnes handicapées, aux 
adultes en établissement carcéral, aux adultes des Premières Nations, aux personnes immigrantes 
pour la francisation. b) adapter les outils de reconnaissance des acquis scolaires et extrascolaires 
en formation de base, selon les besoins particuliers des personnes autochtones, immigrantes et 
handicapées. 
Pour le financement : Le gouvernement examinera les diverses formes existantes de « comptes 
individuels de formation » pour voir si un tel dispositif pourrait amener davantage de Québécois 
à développer leurs compétences. L’État financera l’accès gratuit à un premier diplôme. Il 
proposera une réforme de l’aide financière aux adultes pour la formation postsecondaire avec des 
mesures particulières pour les personnes à faible revenu. Il incitera les adultes en emploi à 
investir dans leur formation et les entreprises à investir dans la formation de leurs employés, et 
permettra aux établissements d’être rémunérés pour cette formation. 
Au printemps 2002, est créé le Comité de suivi de l’implantation de la Politique d’éducation des 
adultes et de la formation continue, coprésidé par un représentant de chacun des deux ministères 
responsables et de représentants de quatre autres organismes. Son mandat est d’assurer le suivi de 
l’implantation progressive de la politique et du plan d’action; de faciliter la mobilisation autour 
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de ces enjeux et de soutenir la collaboration entre les partenaires; de proposer si nécessaire des 
mises à jour et des pistes de solution aux problèmes rencontrés. 
En janvier 2003, le ministre d'État à l'Éducation et à l'Emploi et la ministre déléguée à l'Emploi 
ont annoncé la mise sur pied d'un comité d'experts chargé d'étudier le financement de l'éducation 
des adultes et de la formation continue. Ce comité, formé de cinq experts indépendants, avait 
pour mandat de formuler des recommandations visant à accroître de manière substantielle le 
nombre d'adultes qui s'investissent dans le maintien et le rehaussement de leurs compétences. 
Celui-ci devait effectivement examiner la question du financement de la formation continue au 
Québec et dégager des formules de contribution financière aux projets de formation, tant des 
entreprises que des individus. La création du comité est une des mesures qui découlent de la 
Politique gouvernementale d'éducation des adultes et de formation continue et du plan d'action 
qui l'accompagne, lancés en 2002.  
Septembre 2003 : Le Conseil supérieur de l’éducation présente un avis sur l’éducation des 
adultes pour favoriser le développement local et régional: « L’éducation des adultes : partenaire 
du développement local et régional ». Les recommandations du Conseil s’inscrivent dans la 
logique des actions entreprises pour la mise en oeuvre du Plan d’action en matière d’éducation 
des adultes et de formation continue ainsi que des réflexions engagées sur la vitalité des régions. 
L’organisation régionale doit notamment permettre une utilisation optimale des ressources 
éducatives en place et maximiser leur synergie. L’éducation des adultes et la formation continue 
doivent également mieux répondre aux besoins des personnes dans leur appartenance à une 
région donnée. Le Conseil rappelle que les compétences générales de base demeurent le socle sur 
lequel la formation liée à l’emploi peut se construire solidement et durablement, dans une 
perspective désormais incontournable d’apprentissage tout au long de la vie. 
2004 : Les membres du comité d’experts sur le financement de la formation continue ont soumis 
leur rapport sur le financement de la formation continue. Plusieurs constats ressortent de leur 
analyse. Ils montrent entre autres que les sommes consacrées à la formation continue sont 
importantes et que l’effort du gouvernement du Québec se compare à ceux des autres provinces 
canadiennes. Cependant, l’ampleur des besoins, qui résulte d’un environnement plus exigeant et 
de la situation du Québec en ce qui a trait à la participation des adultes aux activités de formation 
continue ainsi qu’en ce qui concerne la formation de base de sa population exigera des efforts 
additionnels. Il apparaît que l’État ne pourra en assumer seul le fardeau et que tous les acteurs 
politiques, économiques et sociaux, de même que les divers milieux de l’éducation, devront y 
contribuer. 
À l'occasion de la Politique gouvernementale d'éducation des adultes et de formation continue et 
du plan qui en découle le ministère de l'Éducation est convié, en 2004, en collaboration avec les 
partenaires concernés, à mettre en place des moyens visant à faciliter le retour en formation des 
jeunes adultes décrocheuses et décrocheurs scolaires et des jeunes adultes faiblement scolarisés. 
Ces moyens ont pour but d'offrir à ces jeunes la possibilité de parfaire leur formation de base et 
d'entreprendre une démarche afin de s'intégrer de façon stable à la collectivité et au marché du 
travail.  
Afin d’atteindre ces objectifs, le gouvernement a mis sur pied le Programme d’aide pour favoriser 
le retour en formation des 16 à 24 ans. Dans ce programme, les commissions scolaires et leurs 
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partenaires de la communauté sont invités à proposer des services de formation et 
d'accompagnement adaptés à la situation et aux besoins des jeunes décrocheuses et décrocheurs 
scolaires ou faiblement scolarisés âgés de 16 à 24 ans. Ce programme se réalise grâce à une 
entente de partenariat entre les commissions scolaires, les centres locaux d'emploi, les ressources 
externes dans le domaine de la formation des jeunes adultes et d'autres partenaires, tels que les 
centres jeunesse, les centres locaux de services communautaires et les carrefours jeunesse-
emploi. 
Le ministère de l’Éducation, des Loisirs et du Sport a publié, en 2005, un rapport sur l’état de la 
formation de base des adultes au Québec. Plusieurs constats ressortent de ce rapport. Il semble en 
effet que les adultes peu scolarisés sont ceux qui participent le moins à la formation. Or, dans une 
société comme la nôtre, qui est de plus en plus scolarisée, où les savoirs et les technologies sont 
en évolution constante et où la mondialisation des marchés accroît la pression exercée sur la 
main-d’œuvre, l’écart tend à se creuser entre celles et ceux, plus scolarisés, qui participent 
activement au travail et à la formation de même que celles et ceux qui en sont de plus en plus 
exclus.  
Les chiffres présentés dans le document mettent en lumière l’écart important entre la population 
potentielle et la population rejointe par des activités de formation de base au Québec.  
En 2001, on comptait au Québec environ 1 300 000 personnes de 15 à 64 ans qui n’étaient pas 
diplômées, auxquelles il faut ajouter un demi million de personnes de 65 ans ou plus, pour un 
total de 1 800 000 personnes qui n’étaient pas titulaires d’un premier diplôme du secondaire. En 
2001-2002, environ 172 000 personnes étaient inscrites à des activités d’alphabétisation et de 
formation générale et 98 000 fréquentaient la formation professionnelle. Chaque année, environ 
35 000 diplômes d’études secondaires ou d’études professionnelles sont décernés dans ces 
secteurs.  
Ces quelques données suffisent pour montrer l’ampleur du défi à relever pour augmenter le 
niveau de formation de base de la population adulte. Ce défi est au cœur de la Politique 
gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue du Québec, tout comme des 
orientations de la plupart des pays industrialisés en matière de formation continue.  
Mars 2005 : Dans son Plan stratégique 2005-2008, le ministère entend, sous l’orientation 
« Renforcer la formation professionnelle et technique et la formation continue », agir afin 
d’atteindre les objectifs suivants : 
Enjeu : Une formation professionnelle et technique et une formation continue valorisée par la 
société, répondant aux besoins variés des jeunes et des adultes et adaptées aux réalités du marché 
du travail actuel et futur 
– Axe d’intervention 3 : L’éducation des adultes et la formation continue 
• D’ici 2008, réaliser 90 % des mesures du Plan d’action en matière d’éducation des 
adultes et de formation continue afin de développer, au Québec, une culture 
d’apprentissage tout au long de la vie. 
Le gouvernement du Québec entend, en 2006, renforcer la Loi favorisant le développement de la 
formation de la main-d’œuvre afin d’améliorer le niveau de qualification des travailleurs. Pour 
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réaliser cette loi, une consultation a été menée auprès de plusieurs universitaires, spécialistes, 
acteurs patronaux et syndicaux, afin d’explorer des moyens qui permettront d’améliorer la portée 
de la Loi.  
Finalement, le Conseil supérieur de l’éducation a émis un avis, en avril 2006 (En éducation des 
adultes, agir sur l’expression de la demande de formation : une question d’équité), qui fait état 
du fait que malgré les politiques publiques en matière de formation continue et la mise en œuvre 
de divers programmes, l’accès des adultes à la formation continue demeure inéquitable. C’est 
pourquoi il faut, selon lui, agir sur l’expression de la demande d’éducation et de formation 
continue des adultes. Les principaux faits suivants sont présentés :  
Une participation inégale à la formation : L’analyse des principales caractéristiques de la 
participation des adultes à l’éducation et à la formation continue fait ressortir clairement 
l’inégalité de l’accès et, donc, l’inégalité du partage des bénéfices à en retirer. Le Conseil a retenu 
à cet égard quelques faits qui méritent une attention particulière:  
– L’intérêt des adultes pour la formation continue est variable et tient en grande partie à la 
position sociale occupée. Leur participation est également liée à leurs habitudes 
antérieures : moins une personne est formée, moins elle a tendance à parfaire sa 
formation ultérieurement.  
– La participation des adultes québécois à l’éducation et à la formation continue est 
inférieure à celle des adultes canadiens.  
– On observe une tendance à la baisse de cette participation, même si l’on a constaté, dans 
des enquêtes menées en 2002 et en 2003, un redressement au Québec en ce qui a trait à 
la formation soutenue par l’employeur.  
Des défis à relever pour soutenir l’expression de la demande : C’est sur la base de son expérience 
antérieure de l’école (positive ou négative) qu’une personne construit sa vision de celle-ci. Et 
c’est en partie selon cette vision qu’elle aura tendance ou non à participer à des activités de 
formation. En effet, le Conseil observe que la capacité d’exprimer une demande dépend de la 
scolarité initiale. Toutefois, des expériences positives de participation à une formation au cours 
de la vie adulte peuvent modifier le rapport entretenu initialement avec la scolarisation. Le défi 
est donc de taille. Comment stimuler l’expression de la demande quand le principal déterminant 
relève des expériences passées ? Le Conseil indique quatre défis à relever pour agir sur 
l’expression de la demande d’éducation et de formation continue des adultes :  
– soutenir la demande, c’est-à-dire rejoindre, écouter et mobiliser les adultes, les 
collectivités et les organisations qui n’entreprennent ou n’organisent aucune activité de 
formation, qui n’arrivent pas à se décider à le faire ou qui n’envisagent même pas cette 
possibilité;  
– susciter la demande, c’est-à-dire intervenir auprès des adultes pour les sensibiliser au fait 
qu’une formation pourrait leur être utile et enclencher, ce faisant, le processus qui les 
conduira éventuellement à la décision de se former;  
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– faciliter l’expression de la demande, c’est-à-dire soutenir la décision d’acquérir une 
formation en levant d’abord les obstacles à celle-ci;  
– soutenir d’abord l’élaboration de la demande, c’est-à-dire assurer un accompagnement 
de l’adulte afin d’aider à la construction ou à l’appropriation du projet de formation et, 
par la suite, soutenir la démarche de formation vers l’atteinte des objectifs fixés. 
Des recommandations qui prennent appui sur quatre idées-forces : Dans son avis, le Conseil 
formule une dizaine de recommandations qui prennent appui sur quatre idées-forces :  
1- la reconnaissance officielle et la promotion du droit des adultes à l’éducation et à la 
formation continue; 
2- l’actualisation de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de 
formation continue; 
3- la mobilisation des organisations pour l’éducation des adultes et la formation 
continue; 
4- une vision de l’accueil de la demande individuelle qui ne soit pas assujettie 
nécessairement à une fin d’inscription en formation. 
5. Les politiques portant sur le caractère confessionnel du système éducatif et sur la 
place de la religion dans les écoles 
Ces deux questions qui ont longtemps divisé l’opinion publique québécoise ont fait l’objet d’une 
intense activité politique tout à fait propre au Québec, d’autant plus qu’elles sont liées à la 
question linguistique. Ce sujet touche au partage des pouvoirs et des responsabilités entre l’école, 
les parents et les communautés de croyants; il touche aussi les sources spirituelles de la culture 
québécoise et la place que l’on veut faire à la diversité culturelle et religieuse dans l’école 
publique; enfin, il comporte des aspects législatifs et constitutionnels très importants. De plus, il 
pose à de nombreux Québécois la question de la dimension spirituelle comme élément 
fondamental du développement humain et celle des rapports entre la religion, la vie collective et 
la vie démocratique. Longtemps soumise à des blocages et à des tabous de natures diverses, la 
question confessionnelle, mise sur la table et débattue depuis plus de 20 ans, a fait l’objet d’une 
grande activité suivie d’un déblocage durant les années 1990-2003. 
Rappel historique  
L’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867 confirme par son article 93, la division des 
commissions scolaires selon la confessionnalité catholique et protestante. En 1964, le ministère 
de l’Éducation est créé en même temps que le Conseil supérieur de l’Éducation qui est doté d’un 
Comité catholique et d’un Comité protestant, lesquels sont garants des droits des citoyens en 
matière d’écoles confessionnelles et d’enseignement religieux. Ces deux comités ont 
d’importants pouvoirs concernant l’approbation du curriculum, la reconnaissance du statut 
confessionnel des établissements et l’enseignement moral et religieux qui y est dispensé. Dès 
1979, l’énoncé de politique L’École québécoise du ministre Morin ouvre la porte à l’existence 
d’écoles publiques non confessionnelles : une école « humaniste » enseignant la morale naturelle, 
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ou une école reconnaissant la dimension religieuse de l’homme offrant à titre optionnel un 
enseignement axé sur l’étude du phénomène religieux. 
La décennie 1990-2003 
En 1990-1991, sous le gouvernement libéral de Bourassa, le ministère met sur pied un processus 
d’évaluation du vécu confessionnel des écoles francophones et anglophones reconnues comme 
catholiques, qui devra être réalisé tous les cinq ans. 
En 1993, le gouvernement du Québec demande à la Cour suprême du Canada un avis sur le bien 
fondé de la protection des droits confessionnels par l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 
1867. La Cour établit que cet Acte est constitutionnel et continuera à protéger les droits des 
catholiques et des protestants, si des commissions scolaires linguistiques sont créées. 
En juin 1994, le document Préparer les jeunes au 21e siècle (Rapport Corbo) du ministre 
Chagnon souscrit à l’idée d’une école non confessionnelle qui reconnaîtrait l’existence d’une 
dimension religieuse et éthique dans l’expérience humaine. Suivant les recommandations de ce 
rapport, tous les élèves du primaire et du 1er cycle secondaire recevraient un enseignement de 
morale naturelle et ceux du 2e cycle secondaire un enseignement sur les phénomènes religieux, 
plus un enseignement religieux en option. 
En 1996, le rapport de la Commission des États généraux sur l’Éducation constate que le 
caractère confessionnel imprègne l’ensemble du système d’éducation à travers une série de 
dispositions constitutionnelles, légales et réglementaires. Il rappelle qu’en 1988, le projet de loi 
107 prévoyait déjà l’implantation des commissions scolaires linguistiques et que celle-ci n’a pu 
se réaliser. Les structures confessionnelles lui apparaissent être un « anachronisme de nature 
historique »; elles empêchent les institutions scolaires de la majorité francophone de remplir leur 
mission d’intégration de tous les élèves; elles empêchent aussi les institutions de la minorité 
anglophone de contrôler leurs écoles en conformité avec leurs droits. De plus, vouloir maintenir 
des écoles qui seraient à la fois confessionnelles et communes dérogerait à la Charte québécoise 
des droits et libertés de la personne, car les valeurs de certains citoyens seraient alors 
subordonnées à celles d’autres citoyens majoritaires : le projet éducatif d’une école ne devrait 
donc pas être confessionnel, conclut la Commission. Il faut revenir à la charge, viser du même 
coup l’abolition du statut confessionnel des commissions scolaires et celui des écoles et achever 
la séparation de l’Église et de l’État. Le rapport souligne en même temps l’importance de 
l’éducation aux valeurs et il suggère d’élaborer un cours d’éducation civique et d’aménager la vie 
civique dans l’école, grâce à la reconversion des services d’animation pastorale en services de 
soutien à la vie civique. Notons au passage que l’étude des mémoires touchant la confessionnalité 
soumis à la commission révèle que seulement 22 % de ces mémoires prônent la 
déconfessionnalisation du système scolaire. 
En mars 1997, la ministre Marois du gouvernement du Parti Québécois fait à l’Assemblée 
nationale une déclaration officielle voulant rassurer les parents quant à leur liberté de choix. Elle 
annonce les aménagements retenus pour gérer de façon progressive la diversité des attentes 
religieuses face à l’école dans la perspective d’une société pluraliste ouverte et dans le respect de 
l’histoire et de la culture québécoises. L’objectif est d’ordre culturel, on veut « favoriser pour 
tous les jeunes, quelle que soit leur origine, l’insertion dans l’univers symbolique québécois et 
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nord-américain ». Les mesures proposées sont les suivantes: la déconfessionnalisation des 
commissions scolaires; le maintien, pendant la mise en place des commissions scolaires 
linguistiques, du statut confessionnel des écoles avec révision de ces statuts après deux ans; le 
libre choix des parents entre l’enseignement moral et religieux, en conformité avec la Charte 
québécoise des droits qui prévoit « la possibilité d’un enseignement conforme aux convictions 
des parents »; un service d’animation pastorale et religieuse offert au libre choix. 
En juin 1997, le projet de loi 109 modifiant la Loi sur l’instruction publique, la Loi sur les 
élections scolaires et d’autres dispositions législatives, est adopté. Il assure la mise en place des 
commissions scolaires francophones et anglophones et réduit leur nombre de moitié. Le décret 
1014-97 précisant le découpage des nouvelles commissions scolaires est aussi approuvé. 
Quant aux écoles existantes, elles continuent alors à avoir un statut confessionnel catholique ou 
protestant reconnu par règlement par les deux Comités confessionnels du Conseil supérieur de 
l’Éducation. (Depuis 1974, celles qui ne voulaient plus du statut confessionnel pouvaient 
demander aux Comités de le révoquer et les nouvelles écoles créées à partir de cette date devaient 
entreprendre une démarche pour être reconnues catholiques ou protestantes par les Comités si 
elles le désiraient. Au total, une vingtaine à peine n’eurent plus de statut confessionnel). 
En décembre 1997, le gouvernement fédéral accepte la demande du Québec de modifier l’article 
93 de la Loi constitutionnelle de 1867, afin de rendre possible l’instauration des commissions 
scolaires linguistiques sur l’ensemble du territoire québécois. 
En juillet 1998, débute le fonctionnement des nouvelles commissions scolaires sur une base 
linguistique plutôt que confessionnelle. 
En mars 1999, le Groupe de travail sur la place de la religion à l’école, créé en octobre 1997, 
dont le mandat était de dégager un consensus sur la place que la religion devrait occuper dans les 
écoles du Québec, remet son rapport au gouvernement. Ce rapport suscite beaucoup de 
controverse et certains reprochent au groupe de travail d’avoir trop peu consulté à la base, s’en 
étant tenu à solliciter l’avis de 80 organismes dont une trentaine seulement ont fait parvenir un 
mémoire et ayant procéder par sondage. Cependant, le rapport reconnaît la dimension spirituelle 
de la personne, et la perspective proposée de « laïcité ouverte » à un enseignement culturel des 
religions évitant la formation de ghettos retient l’attention. L’Assemblée des évêques du Québec 
déplore que les orientations préconisées fassent peu de cas de la liberté de choix des parents et 
craint l’imposition d’un modèle d’école laïque « mur à mur » ne tenant pas compte de la diversité 
religieuse selon les régions. 
En octobre 1999, le Comité catholique du Conseil Supérieur de l’éducation remet au ministère de 
l’Éducation son avis intitulé Renouveler la place de la religion à l’école. 
Novembre 1999 est tenue la Commission parlementaire sur l’éducation relative à la place de la 
religion à l’école. Lors de sa consultation générale, la Commission reçoit 2 812 lettres et 21 124 
cartes ainsi que des pétitions. À la clôture des travaux, le ministre Legault, après avoir résumé les 
différentes positions et suggestions exprimées, conclut qu’il va falloir compter avec le temps et 
qu’il veut « agir avec prudence en tenant compte des attentes des parents à ce sujet ». Il rappelle 
les principes sur lesquels il va continuer à s’appuyer pour arrêter les orientations en matière 
d’éducation religieuse à l’école : « évaluer les demandes dans la perspective d’une société 
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pluraliste et ouverte; traiter ces demandes dans le respect de l’histoire et de la culture 
québécoises; entreprendre une démarche progressive qui respecte le rythme d’évolution des 
mentalités ». 
En 1999-2000, de nouveaux programmes par compétences en enseignement moral et religieux 
sont élaborés. 
En juin 2000, la Loi 118 modifiant diverses dispositions législatives dans le secteur de 
l’éducation concernant la confessionnalité est adoptée. Ses principales dispositions sont à l’effet 
que : 
• Toutes les écoles publiques du Québec perdent leur statut confessionnel et deviennent 
laïques, communes et ouvertes à tous les enfants d’un territoire. C’est le projet éducatif 
de l’école, élaboré avec la participation des parents, qui véhicule les valeurs du milieu. 
Il ne peut y avoir d’écoles publiques à projet particulier de nature religieuse. 
• Droit pour les élèves du primaire et du 1er cycle du secondaire de choisir entre un cours 
d’enseignement moral et religieux catholique et protestant ou un cours d’enseignement 
moral (1 heure/semaine au primaire, 25 heures/année au secondaire). Au 1er cycle du 
secondaire, autorisation à une école d’offrir, à la demande de son conseil 
d’établissement et après consultation des parents, un programme local à caractère 
oecuménique sur l’ensemble des traditions chrétiennes ou un programme local 
d’éthique et de culture religieuse. Au 2e cycle du secondaire, programme obligatoire 
d’éthique et de culture religieuse (2 unités au lieu de 4). 
• Tous les élèves du primaire et du secondaire ont accès à un Service d’animation 
spirituelle et d’engagement communautaire financé entièrement par l’État. 
• Abolition du Comité catholique et du Comité protestant mis en place au sein du Conseil 
Supérieur de l’Éducation lors de la création du ministère de l’Éducation. Ils sont 
remplacés par un Comité sur les affaires religieuses chargé des relations avec les 
Églises et de l’approbation des contenus confessionnels des programmes 
d’enseignement religieux catholique, protestant et œcuménique. 
• Création au ministère de l’Éducation d’un Secrétariat aux affaires religieuses chargé de 
mettre en œuvre les orientations ministérielles en matière d’éducation religieuse. Il 
remplace les postes de sous-ministres associés de foi catholique et de foi protestante qui 
sont abolis. 
Juillet 2002 voit l’entrée en vigueur du nouveau Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire qui a été modifié en concordance 
avec les dispositions de la Loi 118. Le temps consacré à l’enseignement religieux ou moral a 
diminué de moitié. En 2003-2004, pour la 3e secondaire, les programmes d’enseignement moral 
ou religieux seront remplacés par l’enseignement des arts. 
13 janvier 2003 : Lettre du ministre Simard aux présidents des commissions scolaires 
Dans cette lettre, le Ministre souligne que l’éducation morale, spirituelle et religieuse a toujours 
sa place à l’école publique, de même que le service d’animation spirituelle et d’engagement 
communautaire. Il demande que le personnel scolaire applique les dispositions prises en matière 
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d’enseignement moral et religieux catholique et protestant, au primaire et au 1er cycle du 
secondaire. Le ministre rappelle qu’en 2005 vient à échéance la dérogation à la Charte 
canadienne des droits et libertés, qui a été nécessaire au maintien d’enseignements 
confessionnels catholique et protestant dans les écoles publiques, car cette dérogation n’est 
valable que pour cinq ans à la fois.  
Le Comité sur les affaires religieuses s’est penché, en 2004, sur la place de l’école dans 
l’éducation à la religion et a publié un avis intitulé Éduquer à la religion à l’école : enjeux 
actuels et pistes d’avenir. Dans ce document, le Comité recommande au ministre de l’Éducation 
de créer un nouveau programme intitulé « Éducation à la religion » en remplacement des 
enseignements confessionnels à l’école. Il propose également la mise en place d’un parcours de 
formation commun à tous les élèves, pour l’éducation à la religion et la formation à l’éthique.  
D’emblée, le Comité sur les affaires religieuses exprime sa conviction quant au rôle majeur de 
l’école à l’égard de la religion et soutient que cette institution ne saurait abdiquer devant 
l’importance des défis que lui posent les enjeux sociaux de l’éducation à la religion. 
Aux yeux du Comité, l’évolution de la société québécoise, particulièrement sur le plan culturel et 
religieux, appelle l’adoption de nouvelles orientations de formation pour que les jeunes puissent 
bénéficier d’une meilleure connaissance et d’une meilleure compréhension des nombreuses 
traditions religieuses, de leur rôle dans la société et de leur contribution aux diverses cultures. 
Cette formation pourrait aussi permettre aux jeunes de prendre leur place dans la société qui se 
construit en développant leur sens critique en matière de croyances et de convictions et en étant 
mieux outillés au regard du « vivre-ensemble ». 
Le Comité croit donc qu’il est temps de revoir le type d’enseignement qui se fait dans le domaine 
de la religion, d’autant plus que, tout en étant ouverte aux dimensions spirituelle et religieuse, 
l’école québécoise publique est laïque. Les chartes des droits de la personne en vigueur au 
Québec invitent d’ailleurs à la recherche d’un mode d’enseignement qui assure le respect de 
l’égalité et de la liberté de conscience et de religion de tous et de toutes. 
Le parcours proposé par le Comité, qui prévoit que tous les élèves du primaire et du secondaire 
recevront à la fois une formation éthique et une éducation à la religion, représente une solution 
originale aux problèmes actuels dans ce domaine de formation tout en ralliant les nombreuses 
tendances qui existent dans une société marquée par la diversité et la complexité. 
La mise en place d’un nouveau programme supposerait la disparition de l’actuel régime, qui 
permet de choisir entre l’enseignement moral, l’enseignement moral et religieux catholique et 
l’enseignement moral et religieux protestant, et ce, autant au primaire qu’au premier cycle du 
secondaire. Il va également de soi que le personnel enseignant devrait recevoir une formation 
adéquate. 
Le Conseil supérieur de l’éducation s’est prononcé, en février 2005, sur la question de la 
confessionnalité et l’éducation. Dans un avis intitulé Pour un aménagement respectueux des 
libertés et des droits fondamentaux : une école pleinement ouverte à tous les élèves du Québec, le 
Conseil supérieur de l’éducation recommande au ministre de l’Éducation :  
1) de ne pas renouveler la clause dérogatoire à la Charte canadienne des droits et libertés;  
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2) d’abroger la clause dérogatoire à la Charte des droits et libertés de la personne du 
Québec;  
3) d’adopter dans les meilleurs délais un programme d’enseignement non confessionnel de 
la religion destiné à l’ensemble des élèves et qui soit conforme aux exigences des chartes, 
et de modifier la législation en conséquence;  
4) de développer dans ce nouveau programme une dimension éthique forte pour l’ensemble 
des élèves;  
5) de mettre en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation et à l’implantation progressive 
d’un tel programme.  
Le Conseil supérieur de l’éducation comme tel ne s’est jamais prononcé sur la question des 
clauses dérogatoires. En revanche, il ne s’est pas désintéressé, loin de là, des questions générales 
de l’aménagement de la religion à l’école puisque, de par son mandat, il est au service de 
l’ensemble de la population et non seulement des catholiques et des protestants.  
Ainsi depuis 40 ans, à chaque étape de l’évolution de notre système éducatif, le Conseil a proposé 
des aménagements respectueux des droits et libertés fondamentales et en pleine égalité. À cet 
égard, le Conseil rappelle que la double finalité de l’école est de viser au plein épanouissement de 
la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. L’école québécoise ne peut s’y dérober et il est légitime de s’attendre à ce que les 
institutions et les normes au moyen desquelles s’incarne cette double finalité, la respectent 
intégralement.  
Par ailleurs, l’examen des attentes sociales des citoyens et des parents permet de conclure avec 
une certitude raisonnable que ceux-ci, de façon très majoritaire, favorisent des types 
d’enseignements religieux conformes au principe d’égalité. En privilégiant les seuls catholiques 
et les seuls protestants, le régime actuel d’enseignement confessionnel de la religion constitue de 
fait une option minoritaire à laquelle souscrit au plus 20 % de la population. Il y a également un 
consensus majoritaire pour un enseignement de type culturel de la religion. Parallèlement, on 
assiste probablement à la montée (30 %) d’une position qui ne favorise aucun enseignement 
religieux à l’école publique. Cela dit, le fait que 80 % des parents d’élèves du primaire 
choisissent tout de même l’enseignement confessionnel renvoie largement à une impossibilité 
pratique pour ces parents de choisir un enseignement de la religion qui corresponde vraiment à 
leurs attentes par ailleurs diversifiées. L’expérience de quelques écoles secondaires qui ont fait 
librement le choix de remplacer au premier cycle l’enseignement confessionnel par un 
programme d’éthique et de culture religieuse constitue un indice sérieux que la vision de ce 
programme correspond bien aux attentes des parents.  
Le Conseil estimait, à partir de l’analyse qu’il a faite de l’état de la situation, des attentes des 
parents et de la population, que l’évolution souhaitée s’est effectivement produite et qu’un 
renouvellement des clauses dérogatoires n’est plus justifié. 
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2005 : Annonce d’un nouveau programme d’éthique et de culture religieuse ainsi que le dépôt 
d’un projet de loi modifiant diverses dispositions législatives de nature confessionnelles dans le 
domaine de l’éducation.  
Il fut ainsi convenu que les écoles québécoises offriront, à compter de 2008, un programme 
d’éthique et de culture religieuse aux élèves du primaire et du secondaire. Ce programme 
remplacera les programmes d’enseignement religieux catholique et protestant et celui 
d’enseignement moral, jusqu’ici dispensés dans nos écoles. Largement souhaité par une majorité 
de Québécois, il permettra d’offrir une seule et même formation à l’ensemble des élèves. 
Le gouvernement veut ainsi fournir à l’école les moyens de répondre plus adéquatement aux défis 
sociaux actuels et aux besoins des jeunes d’aujourd’hui. « Dans une société plurielle comme la 
nôtre, il importe que l’école contribue activement à l’acquisition, par les jeunes, des 
connaissances, des habiletés et des attitudes qui leur serviront tout au long de leur vie, tant sur le 
plan personnel que social », a affirmé le ministre Fournier. « Cette nouvelle approche fait une 
large place à la réflexion sur les valeurs, les règles et les droits, et elle reconnaît l’héritage 
religieux comme une part importante de notre culture. Elle assurera aux élèves un apprentissage 
continu et progressif, adapté à leur âge et au contexte dans lequel ils évoluent », a-t-il ajouté. 
Le nouveau programme sera mis en application à l’automne 2008, de manière à laisser aux 
milieux de l’éducation le temps de s’approprier les orientations retenues. Le gouvernement aura 
donc recours aux clauses dérogatoires à la Charte canadienne des droits et libertés et à la Charte 
des droits et libertés de la personne du Québec pour une période limitée, soit de juillet 2005 à 
juillet 2008. Ce délai de trois ans permettra d’élaborer les programmes d’études et d’assurer la 
formation et le perfectionnement des enseignants. 
Le gouvernement a publié, en 2005, un document intitulé La mise en place d’un programme 
d’éthique et de culture religieuse : Une orientation d’avenir pour tous les jeunes du Québec.  
L’instauration d’un programme commun d’éthique et de culture religieuse pour tous les élèves du 
Québec prend racine dans la volonté du gouvernement de servir au mieux l’intérêt de tous : les 
élèves, les parents, le personnel scolaire et l’ensemble de la société. Cette décision manifeste 
l’intention de respecter les sensibilités contemporaines en faveur de l’égalité de traitement des 
personnes et des groupes et de ne pas perpétuer un régime de caractère exceptionnel et 
dérogatoire au regard des droits fondamentaux reconnus par les chartes, tout en contribuant à 
l’appropriation de la culture québécoise, façonnée notamment par les traditions catholique et 
protestante. 
Septembre 2008 : Un nouveau programme d’éthique et de culture religieuse sera implanté au 
primaire et au premier cycle du secondaire. 
Au regard de la formation en éthique, le programme permettra aux élèves de :  
– reconnaître différentes façons de voir la vie, les relations avec les autres, la place et le rôle 
de l’être humain dans le monde;  
– réfléchir sur les valeurs (liberté, équité, égalité, justice, respect, honnêteté, etc.) et les 
prescriptions sociales (lois, règles, règlements, etc.);  
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– se situer de façon réfléchie face à des situations problématiques où différentes valeurs sont 
en jeu et où des choix sont à faire;  
– faire des choix en fonction du bien commun, de s’engager et d’agir envers les autres de 
façon autonome et responsable.  
Au regard de la formation en culture religieuse, le programme permettra aux élèves de :  
– se familiariser avec l’héritage religieux du Québec (catholicisme et protestantisme, 
judaïsme, spiritualités amérindiennes);  
– s’ouvrir à la diversité religieuse (islam, bouddhisme, hindouisme, etc.) et de développer, 
par rapport à celle-ci, des attitudes appropriées (respect, tolérance, ouverture au dialogue, 
etc.);  
– reconnaître que des personnes puisent ailleurs que dans la religion leur conception de la 
vie, de la mort, de la souffrance, etc.;  
– se situer de façon réfléchie au regard des religions et des nouveaux mouvements religieux.  
Les caractéristiques du programme sont :  
– Un programme continu et progressif du début du primaire à la fin du secondaire, adapté à 
l’âge des élèves. 
– Un programme enraciné dans la réalité de l’élève, à partir de son quartier, de sa ville, de 
son village.  
– Un programme enraciné dans la culture québécoise, qui fait connaître le patrimoine 
culturel et religieux du Québec d’hier et d’aujourd’hui.  
– Un programme respectueux des libertés de conscience et de religion. 
La Loi modifiant diverses dispositions législatives de nature confessionnelle dans le domaine 
de l’éducation a été adoptée au mois de juin 2005. Ce projet de loi modifie la Loi sur 
l’instruction publique afin de supprimer, à compter du 1er juillet 2008, l’ensemble des 
dispositions de nature confessionnelle qui s’y trouvent et de modifier en conséquence la mission 
du Comité sur les affaires religieuses. Le projet de loi modifie également la Loi sur l’instruction 
publique et la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit et naskapis afin d’y 
édicter de nouveau des clauses dérogatoires à la Charte canadienne des droits et libertés, qui 
cesseront toutefois d’avoir effet le 1er juillet 2008, et, à cette même date, d’abroger les clauses 
dérogatoires à la Charte des droits et libertés de la personne. Le projet de loi prévoit de plus des 
modifications de concordance à la Loi sur l’enseignement privé. Le projet de loi modifie enfin la 
Charte des droits et libertés de la personne concernant le droit des parents d’assurer l’éducation 
religieuse et morale de leurs enfants. 
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6- Les politiques portant sur la langue d’enseignement 
La religion et la langue étant deux valeurs structurantes de la société québécoise, la langue 
d’enseignement à l’école est donc un objet d’activité et de décisions politiques qui a pris une 
place particulièrement importante au Québec, surtout à partir des années 70. 
Rappel historique des batailles linguistiques liées à l’école 
En 1969, le Premier Ministre Bertrand fait adopter le « Bill 63 ». Cette loi consacre la liberté, 
pour les parents, de choisir entre le français et l’anglais comme langue d’enseignement pour 
chacun de leurs enfants; elle établit l’égalité de statut des deux langues dans l’enseignement 
public; elle permet que l’anglais devienne, surtout à Montréal, la langue d’intégration des 
familles immigrantes; le français risquerait alors de devenir la langue d’une seule communauté 
ethnique encore majoritaire mais se voyant de plus en plus marginalisée. Conséquence du « Bill 
63 » : les effectifs de l’école française diminuent au profit de l’école anglaise où les familles 
anglophones, allophones et même certains francophones envoient leurs enfants. 
En 1970, le Mouvement Québec français (coalition d’une dizaine de grands organismes) est créé 
et réclame l’abrogation de la Loi 63 et la proclamation du français seule langue officielle au 
Québec. Dès 1970, la question linguistique au Québec ne sera plus posée en termes de défense 
des droits d’une minorité ethnique du Canada, mais en termes d’affirmation d’une langue 
nationale rassembleuse des divers éléments constituant la collectivité québécoise. 
En 1974, le Premier Ministre Bourassa promulgue le « Bill 22 » qui introduit, comme condition 
d’admission à l’école anglaise, une « connaissance appropriée de l’anglais ». Cela nécessite des 
tests linguistiques qui mécontentent anglophones et allophones. Certains voient la Loi 22 comme 
« un instrument de division des familles », dans la mesure où des frères et sœurs ne peuvent 
manifester la même maîtrise de l’anglais; d’autres y voient une occasion de manipulations 
diverses et la considèrent comme une « passoire ». 
À l’été 1977 le ministre Laurin fait promulguer la Loi 101, Charte de la langue française. Le 
français devient la langue officielle, normale et habituelle de l’État, de la législation, de la justice, 
de l’administration, de l’enseignement, des communications, du travail et des services. Le critère 
d’admission à l’école anglaise est maintenant un fait vérifiable : le père ou la mère d’un élève 
doit avoir reçu au Québec son enseignement primaire en anglais. Les opposants à ce critère 
d’admission s’appuient principalement sur l’article 133 de l’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique de 1867 et sur l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés de 1982. 
En 2003, la réglementation sur la langue d’enseignement, issue des aménagements successifs à la 
Loi 101, est la suivante : 
• Le français est la langue commune d’enseignement dans les classes maternelles, les 
écoles primaires et secondaires et les établissements privés reconnus pour fins de 
subventions. 
• La minorité de langue anglaise résidant au Québec en 1977 a conservé le droit de 
recevoir l’enseignement en anglais. Selon l’article 79, aucun organisme scolaire qui ne 
donnait pas déjà l’enseignement en anglais n’est tenu de le donner, ni ne peut en 
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prendre l’initiative sans l’autorisation expresse et préalable du ministre de l’Éducation. 
Tout nouveau venu au Québec devra fréquenter une école primaire ou secondaire de 
langue française, sauf certaines exceptions telles les séjours temporaires au Québec 
pour cause de travail ou d’études des parents. 
• Mais en vertu de l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés, un enfant 
est admissible à l’école anglaise au Québec s’il a reçu dans cette langue la majeure 
partie de son enseignement primaire ou secondaire au Canada. Est également admis tout 
enfant dont l’un des parents a reçu la majorité de son enseignement primaire en anglais 
au Canada, et tout enfant né de citoyens et citoyennes canadiens dont un frère ou une 
sœur a reçu ou reçoit son instruction primaire ou secondaire en anglais où que ce soit au 
Canada. 
En 1985, La Loi 3 sur l’enseignement primaire et secondaire public qui voulait instaurer des 
commissions scolaires linguistiques, préparée par le ministre Laurin, est invalidée par la Cour 
supérieure, car jugée incompatible avec l’article 93 de la Constitution de 1867. Ce n’est qu’en 
1997 que l’article 93 sera modifié. 
En Juin 1990, meurt l’Accord du Lac Meech et de sa « clause de la dualité linguistique » qui 
stipulait que « l’existence de Canadiens d’expression française et de Canadiens d’expression 
anglaise est une caractéristique fondamentale du Canada ». Cette clause ne mentionne ni les 
autochtones, ni les allophones et aurait eu comme effet d’atténuer la portée de la reconnaissance 
du Québec comme société distincte. 
En 1992-1993, une entente Canada-Québec sur l’enseignement dans la langue des minorités est 
conclue. 
En janvier 1993, la ministre Robillard crée la Commission de l’éducation en langue anglaise qui 
formule diverses recommandations, notamment sur l’apprentissage des langues dans les écoles 
anglaises, les retombées prévisibles, dans le réseau scolaire anglophone, de la restructuration 
scolaire sur bases linguistiques, etc. 
En 1994-1995, le rapport du Comité sur la mise en place des commissions scolaires linguistiques 
(Rapport Kenniff) est déposé.  
En avril 1998, est créé le Comité de révision sur la langue d’enseignement, en vertu des 
dispositions de la Charte de la langue française. Son mandat est d’étudier les demandes de 
révision concernant l’admissibilité des élèves à l’enseignement en anglais et le cas échéant, de 
reconsidérer les décisions prises au Ministère. En 2000-2001, sur les 67 dossiers étudiés, 15 
décisions ont été modifiées par le Comité de révision. 
Au cours des années 1993-1997, diverses décisions témoignent d’une volonté de mettre l’accent 
sur les Services à la communauté anglophone qui touchent de nombreux aspects liés au 
curriculum et à l’activité éducative. À titre d’exemples : 
• Les agents locaux du ministère reçoivent le mandat d’établir une dynamique de 
partenariat avec les administrateurs et les enseignants du réseau anglophone. 
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• Les milieux anglophones sont sollicités pour contribuer aux travaux ministériels sur le 
curriculum. 
• Un plan de développement de la formation professionnelle pour le secteur anglophone 
est élaboré. 
• Amélioration du processus assurant la disponibilité des documents en langue anglaise 
par une consultation sur les priorités des écoles anglophones. 
• Adaptation et traduction en anglais de nombreux documents pédagogiques, dont les 
manuels approuvés pour les programmes officiels, les épreuves uniques du ministère, et 
accès à des services d’adaptation, de traduction et de révision linguistique. 
• Développement continu des services aux écoles anglaises axées sur l’utilisation des 
NTIC (Quebec English Schools Network). 
• Services particuliers aux petites écoles anglophones, par exemple : projet pilote en 
télématique reliant 7 petites écoles et organisation de 63 activités de perfectionnement 
sur place dans les petites écoles. 
• Soutien financier et technique aux écoles engagées dans un processus d’amélioration en 
vue d’accroître les taux de réussite, particulièrement en mathématique (School 
Improvment Network) et réalisation d’un Répertoire des projets d’écoles destiné aux 
enseignants et aux administrateurs. 
• Soutien technique aux écoles engagées dans l’élaboration d’indicateurs de rendement 
scolaire. 
• Mise en place de plus de 200 projets décentralisés de développement professionnel à 
l’intention des enseignants et des équipes-écoles touchant le primaire, le secondaire et 
l’adaptation scolaire. 
• Amélioration des services sociaux et des services de santé dans les écoles anglaises. 
C’est en 2001-2002 qu’est mise en œuvre de la réforme curriculaire dans le secteur anglophone : 
Publication et diffusion d’un document pédagogique pour les enseignants du 1er cycle 
primaire : Building My World; 
Création du Forum pour l’implantation de la réforme chargé de fournir de l’expertise 
aux écoles. 
7. Les politiques portant sur les écoles en région 
Le Québec présente une démographie scolaire inquiétante. Les prévisions annoncent en effet 
d’importantes diminutions de clientèles, notamment en régions. Conscients de cette réalité, le 
ministre de l'Éducation et le ministre des Régions du Québec ont créé, récemment, le Groupe de 
travail sur le maintien de l’école de village, formé de la Fédération des commissions scolaires 
du Québec, de Solidarité rurale du Québec, de la Fédération québécoise des municipalités, de la 
Fédération des comités de parents de la province de Québec et de l’Association des commissions 
scolaires anglophones du Québec.  
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Celui-ci a suivi avec attention et grand intérêt les travaux de la Commission parlementaire de 
l’Éducation sur les fluctuations des clientèles dans le monde scolaire. Suite à plusieurs séances de 
travail, les membres du groupe de travail ont fait leurs recommandations à l’État québécois, aux 
commissions scolaires et au milieu municipal dans le Mémoire du groupe de travail sur le 
maintien de l’école de village (22 janvier 2003). Ce rapport contenait : 1)un plan d’action 
concerté visant à assurer la pérennité du réseau scolaire actuel dans les milieux ruraux en déficit 
démographique; 2) des recommandations, notamment à l’État québécois.  
Le ministre de l’Éducation Pierre Reid a donné suite à une importante recommandation du 
Groupe de travail sur le maintien des écoles de village qui visait à demander aux commissions 
scolaires de mettre en place un processus de consultation publique lorsqu’elles envisagent la 
fermeture d’une école ou qu’elles révisent leur politique de maintien ou de fermeture de leurs 
écoles. Jusqu’à maintenant, en vertu de la Loi sur l’instruction publique, les commissions 
scolaires devaient se doter d’une politique de maintien ou de fermeture d’école après consultation 
des parents. La nouvelle orientation annoncée par le ministre de l’Éducation a la particularité de 
faire participer l’ensemble de la communauté aux décisions des commissions scolaires ayant trait 
à la fermeture ou au maintien d’une école. 
2004-2005 : Naissance et mise en œuvre du Programme Maintien des écoles de village qui vise 
à maintenir la qualité des services d’enseignement dans les petites communautés de moins de 25 
000 habitants et l’ajout d’un soutien financier à 441 écoles de villages pour un montant total de 
12,4 millions de dollars en subventions de fonctionnement et en aide aux investissements. 
Automne 2004 : Mise sur pied du Groupe de travail sur le maintien de l’accès à des services 
éducatifs de qualité. Ce groupe a pour mandat de rechercher des pistes pouvant assurer le 
maintien de l’accès à des services éducatifs de qualité sur tout le territoire, à court et à 
moyen terme, en tenant compte des défis des finances publiques et de la démographie, ainsi que 
de recommander les moyens qui pourraient être mis en oeuvre pour les relever. 
Mars 2005 : Dans son Plan stratégique du ministère de l’Éducation, du Loisir et du sport 2005-
2008, le ministère s’engage à contribuer au développement des régions. Il établit l’enjeu et les 
axes d’intervention suivants : 
Enjeu : Un développement régional soutenu par des services éducatifs de qualité 
– Axe d’intervention 1 : L’offre de services éducatifs en région 
• D’ici 2008, créer des conditions favorables au maintien des services éducatifs dans les 
régions qui connaissent une forte décroissance en : 1) expérimentant le recours aux 
technologies de l’information et de la communication dans au moins 13 commissions 
scolaires; 2) assurant un soutien particulier aux commissions scolaires et aux collèges 
éloignés dans grands centres; 3) accordant un soutien particulier aux universités en 
région. 
• D’ici 2008, favoriser le rapprochement de la formation professionnelle et de la 
formation technique dans toutes les régions. 
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– Axe d’intervention 2 : Le partenariat régional 
• Dès 2005, amorcer les travaux visant à mettre en œuvre le développement de l’école 
communautaire, en collaboration avec nos partenaires, de manière à ce que les 
établissements d’enseignement primaire et secondaire deviennent le pôle des services 
offerts aux jeunes et à leur famille. 
• Améliorer la complémentarité des services offerts aux élèves et à leur famille par le 
système scolaire, en partenariat avec le réseau de la santé et des services sociaux. 
En février 2006, à la suite de sa rencontre avec la Table Québec-Régions, le ministre de 
l’Éducation a proposé un plan d’action visant une meilleure organisation des services afin de 
mieux répondre aux besoins spécifiques des régions.  
Ce plan a pour objectif d’outiller les régions afin que les réseaux de l’éducation agissent en 
complémentarité pour faire face à la situation, surtout dans un contexte de déclin démographique, 
et s’assurer que le système d’éducation demeure un véritable levier de prospérité économique et 
de développement culturel et social. Pour relever ce défi, il est capital que les instances régionales 
en éducation travaillent en concertation pour se doter de visées et de buts communs résolument 
ancrés dans leur réalité.  
Prenant appui sur les conclusions du Groupe de travail sur le maintien de l’accès à des services 
éducatifs de qualité, le ministre Fournier invite les représentants des réseaux à travailler de façon 
intensive à la relance d’une instance commune, soit les tables d’éducation interordres. Ces tables 
sont vues comme des lieux d’échange et de discussion où ils pourront établir un diagnostic 
régional et mettre à profit leurs forces respectives afin d’assurer l’accessibilité et la qualité des 
services éducatifs sur leur territoire. Dans cet exercice, le ministre incite les acteurs régionaux à 
porter une attention particulière à l’organisation des services en formation professionnelle et en 
formation technique, notamment pour faciliter aux jeunes le passage de l’une à l’autre et pour 
améliorer l’offre de formation. 
Dans son plan d’action, le ministre préconise également un accroissement et une consolidation de 
l’accueil et des services offerts aux personnes immigrantes d’âge scolaire afin que, dans l’avenir, 
elles puissent s’intégrer et contribuer davantage à l’essor économique, culturel et social des 
régions. Toujours sur la base d’une action concertée, une des avenues qu’il propose est la 
bonification de l’offre de formation complémentaire pour permettre à ces personnes de compléter 
ou d’adapter la formation qu’elles ont reçue dans leur pays d’origine. Le ministre insiste sur 
l’importance d’investir des efforts pour l’intégration de ces personnes, puisque celle-ci favorise 
leur rétention en région et, ultimement, renforce la capacité des régions d’attirer l’immigration. 
8. Les politiques portant sur les frais scolaires 
8.1 Frais exigés aux parents et gratuité scolaire 
La question de la gratuité scolaire fait régulièrement l’objet d’interrogations de la part des 
intervenants du milieu scolaire et des parents qui se demandent ce qui doit être gratuit et ce qui 
peut faire l’objet d’une contribution financière. 
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En février 2004, le ministre de l’Éducation, M. Pierre Reid, a mis sur pied un groupe de travail à 
qui il a donné le mandat d’examiner la question des frais exigés des parents. Celui-ci était 
composé de représentants du personnel de direction des écoles et des commissions scolaires, de la 
Fédération des commissions scolaires, de l’Association des commissions scolaires anglophones, 
de la Fédération des comités de parents et du ministère de l’Éducation. 
Ce groupe de travail a procédé à une collecte de données auprès des commissions scolaires et des 
écoles en mars 2004 sur les frais exigés aux parents pour la formation générale des jeunes. Cette 
collecte a permis de dégager un portrait de la situation pour l’année scolaire 2003-2004, de le 
comparer à celui élaboré lors d’une opération similaire en 1999 et de publier le rapport : Frais 
exigés aux parents : quelques balise. 
Il appartient au ministère de s’assurer que le principe de la gratuité scolaire est compris et 
interprété de la même façon partout au Québec, et ce, dans le respect de l’autonomie et des 
responsabilités que la Loi sur l’instruction publique confie aux différentes instances, soit les 
commissions scolaires, les écoles et les conseils d’établissement. L’analyse des données 
recueillies a permis, d’entrée de jeu, de constater que la vaste majorité des commissions scolaires 
et des écoles ne ménagent pas les efforts et font preuve d’imagination afin de réduire et de limiter 
les frais exigés des parents.  
Dans la dizaine de recommandations qu'il émettait dans son rapport, le groupe de travail 
proposait notamment : 
– de rééditer le document intitulé Frais exigés des parents : quelques balises, à l’intention 
des conseils d’établissement, et d’élaborer un outil semblable pour le secteur de la 
formation professionnelle; 
– d’inviter les différentes associations du secteur de l’éducation à sensibiliser davantage 
leurs membres à la question de la gratuité et des frais exigés des parents; 
– que les commissions scolaires s’assurent que les factures envoyées par les écoles soient 
plus détaillées, de manière à mieux informer les parents sur les frais exigés; 
– des pratiques permettant de diminuer la facture pour les parents et d’apporter un soutien à 
ceux qui sont dans une situation financière difficile.  
Une loi à cet effet, modifiant la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur l’enseignement privé, 
a été sanctionnée en juin 2005. Le projet de loi 106 modifie la Loi sur l’instruction publique afin 
de conférer au conseil d’établissement d’une école ou d’un centre de formation professionnelle, 
le pouvoir d’établir les principes d’encadrement du coût des documents qui ne sont pas gratuits 
en vertu de cette loi et, d’autre part, d’approuver la liste des crayons, papiers et autres objets de 
même nature qui ne sont pas mis gratuitement à la disposition des élèves en vertu de cette loi. Il 
prévoit aussi qu’une commission scolaire adopte, après consultation du comité de parents, une 
politique relative à certaines contributions financières.  
  94 
8.2 Aide financière aux études 
Le gouvernement du Québec a adopté, au cours des dernières années, différentes lois concernant 
l’aide financière aux étudiants.  
En décembre 2003, celui-ci a adopté la Loi modifiant la Loi sur l’aide financière aux études 
(projet de loi 19). Ce projet de loi modifie la Loi sur l’aide financière aux études afin de 
permettre que l’aide financière soit accordée mensuellement ou périodiquement de manière à 
mieux tenir compte du moment où l’étudiant encourt certaines de ses dépenses. Il prévoit que les 
éléments devant être pris en compte pour établir le montant de l’aide financière seront déterminés 
sur une base mensuelle plutôt que trimestrielle. Ce projet de loi a également pour objet de 
modifier les règles de calcul de l’aide financière. Il prévoit notamment que l’aide financière sera 
d’abord accordée, en totalité, sous forme de prêt. Une aide financière sous forme de bourse sera 
ensuite versée à l’établissement financier qui a consenti le prêt pour être appliquée au 
remboursement d’une partie de l’emprunt. En outre, ce projet de loi prévoit que l’aide financière 
reçue par un étudiant sans qu’il y ait droit pourra être récupérée au cours des années d’attribution 
subséquentes, selon les règles prévues par règlement. Enfin, ce projet de loi autorise le ministre 
de l’Éducation à faire remise de la totalité ou d’une partie d’une somme due, s’il considère que 
des circonstances exceptionnelles le justifient.  
Un projet de modification au programme de prêts et bourses fut mis de l’avant au mois d’avril 
2004. L’aide financière accordée aux étudiantes et étudiants par le gouvernement du Québec, qui 
était évaluée à 637 millions de dollars pour 2003-2004, est évaluée à 711 millions de dollars pour 
l’année 2004-2005. Les mesures proposées permettent d’alléger la contribution d’une étudiante 
ou d’un étudiant qui reçoit une pension alimentaire pour sa famille, de faciliter l’acquisition de 
matériel informatique et d’établir le montant accordé en prêt. À cet effet, un projet de 
modification du Règlement sur l’aide financière aux études sera soumis sous peu à la 
consultation publique. Dorénavant, on exemptera du calcul de la contribution de l’étudiante ou de 
l’étudiant les premiers 1200 $ de pension alimentaire reçus pour sa famille. Cette bonification 
apportée au Programme de prêts et bourses touche particulièrement les femmes. En effet, les 
femmes qui reçoivent une pension alimentaire sont plus nombreuses à remettre en question la 
poursuite de leurs études. 
Le projet de loi 67 (Loi modifiant la Loi sur l’aide financière aux études), adopté en 
décembre 2004, est pour sa part venu modifier la Loi sur l’aide financière aux études afin de 
rendre admissibles aux programmes d’aide financière institués par cette loi, en outre des citoyens 
canadiens et des résidents permanents, les personnes dont la qualité de réfugié ou de personne à 
protéger a été reconnue, ainsi que celles qui appartiennent à une autre catégorie de personnes que 
le gouvernement peut déterminer par règlement. 
L’année 2005 fut marquée par une importante grève étudiante, au collégial et à l’université 
concernant l’aide financière aux études (février 2005). Celle-ci concernait l’endettement des 
étudiants et s’est terminée par une grève générale illimitée (début mars à mi-avril). L’entente de 
principe conclue en avril 2005 avec les leaders étudiants représentant la Fédération étudiante 
universitaire du Québec et la Fédération des étudiants des collèges du Québec aura pour effet de 
diminuer l’endettement étudiant et permettra un réinvestissement de 482 millions de dollars sur 
cinq ans dans le régime d’aide financière. Cette entente porte exclusivement sur une diminution 
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du plafond de prêt, ce qui entraînera une augmentation du montant des bourses. En 2005-2006, 
l’investissement de 70 millions de dollars permettra de diminuer le plafond de prêt de 1400 $ 
pour les étudiants universitaires et de 700 $ pour ceux et celles qui étudient au collégial ou en 
formation professionnelle au secondaire. À compter de 2006-2007, ces montants passeront à 
1980 $ et à 1055 $ pour ainsi revenir aux plafonds qui prévalaient en 2003-2004.  
Une modification du Règlement sur l’aide financière aux études a été réalisée, au printemps 
2005, pour concrétiser l’entente entre le gouvernement et les fédérations étudiantes. 
Une Ratification de l’Entente relative aux bourses d’études du millénaire attribuées au Québec a 
eu lieu, en mai 2005. Le gouvernement du Québec a effectivement ratifié, par décret, la nouvelle 
entente entre le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et la Fondation canadienne des 
bourses d’études du millénaire. Cette entente, qui vient bonifier celle de 1999, prévoit un ajout de 
10 millions de dollars par année, pour une période de quatre ans. Ainsi, le Québec recevra 
maintenant 80 millions de dollars annuellement.  
L’Entente permet au Québec d’obtenir 40 millions de dollars additionnels et concrétise les 
discussions qui ont eu lieu entre le gouvernement du Québec, les leaders étudiants et les 
représentants de la Fondation pour améliorer la situation des étudiants et des étudiantes qui ont 
besoin d’un soutien financier. Par ailleurs, un plus grand nombre de Québécois et de Québécoises 
pourront bénéficier du Programme de bourses de mérite exceptionnel de la Fondation. Cela 
représente un montant de l’ordre de 3 millions de dollars qui leur sera attribué d’ici 2009. 
Le Programme de remboursement proportionnel au revenu (projet de modification du Règlement 
sur l’aide financière aux études) fut finalement créé, à l’automne 2005. Ce programme se veut 
un filet de sécurité pour ceux et celles qui veulent entreprendre ou poursuivre des études. Il 
permettra d’aider les personnes en situation financière difficile à faire face à leurs obligations en 
leur offrant un soutien lorsqu’elles ne peuvent prendre en charge leur dette d’études. Il s’agit d’un 
investissement de 22 millions de dollars pour la première année, qui atteindra 60 millions de 
dollars par année en 2015. 
En ce qui concerne un ex-étudiant dont le revenu n’atteindra pas le seuil minimum, le 
gouvernement prendra en charge la totalité des intérêts de sa dette d’études. Dans ce cas, l’ex-
étudiant n’aura donc à faire aucun versement jusqu’à ce que sa situation financière s’améliore. Le 
seuil du revenu servant à établir l’admissibilité à une telle forme d’aide sera fixé sur la base du 
salaire minimum. Pour ce qui est d’un ex-étudiant dont le revenu se situe entre 14 641 $ et 
25 620 $, le gouvernement assumera une partie des intérêts, lui permettant ainsi de rembourser, 
proportionnellement à son revenu, du capital sur sa dette. Le niveau d’aide gouvernementale 
varie en fonction du revenu d’emploi de l’emprunteuse ou de l’emprunteur et de ses 
responsabilités parentales. L’argent versé par le gouvernement n’aura pas à être remboursé. 
L’aide proposée permettra d’alléger substantiellement les versements mensuels des emprunteuses 
et des emprunteurs tout en leur laissant la pleine latitude de négocier une entente sur mesure avec 
leur établissement financier. 
L’engagement du ministère de l’Éducation face à nécessité de développer le système d’aide 
financière fait partie intégrante de son Plan stratégique 2005-2008. Le ministère y stipule 
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effectivement son désir d’offrir un régime d’aide financière aux études adapté aux besoins et à la 
réalité des étudiants et étudiantes du Québec. 
9. Autres champs d’action récents du gouvernement 
Les programmes d’Aide aux devoirs et Écoles en forme et en santé ont été présentés dans le 
cadre du budget 2004-2005. L’un est consacré à l’aide aux devoirs et l’autre au développement 
de saines habitudes de vie chez les jeunes.  
Programme « Aide aux devoirs » 
L’article 4 du Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire prévoit que des services d’aide doivent être offerts à l’élève en vue de 
l’accompagner dans son cheminement scolaire et dans son orientation scolaire et professionnelle, 
ainsi que dans la recherche de solutions aux difficultés qu’il rencontre. L’aide aux devoirs peut 
s’inscrire à l’intérieur d’un tel programme de services complémentaires. Ce programme veut 
soutenir l’aide aux devoirs requise par les élèves du primaire pour maintenir leur intérêt à l’école. 
Il vise également à mobiliser la communauté et à stimuler les initiatives locales dans la recherche 
de formules appropriées à chaque milieu pour : 
– augmenter la motivation des élèves dans la réalisation de leurs travaux scolaires; 
– améliorer la qualité des rapports des parents avec l’école;  
– intéresser davantage la communauté à la réussite des jeunes. 
L’aide aux devoirs est considérée à juste titre comme l’un des moyens les plus efficaces de lutter 
contre le retard scolaire et le décrochage, en plus d’augmenter l’estime de soi des élèves 
éprouvant des difficultés. Le programme « Aide aux devoirs » s’adresse aux élèves des écoles 
primaires publiques. 
Programme « Écoles en forme et en santé » 
L’article 4 du Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire prévoit que des services de promotion et de prévention doivent être 
offerts à l’élève en vue de lui donner un environnement favorable au développement de saines 
habitudes de vie et de compétences qui influencent de manière positive sa santé et son bien-être. 
Les établissements scolaires pourront mettre en œuvre des projets d’école visant à donner aux 
jeunes du 3e cycle du primaire et du 1er cycle du secondaire de saines habitudes de vie, dont la 
pratique régulière d’activités physiques et une saine alimentation. En vertu de l’entente de 
complémentarité des services entre le réseau de la santé et des services sociaux et le réseau de 
l’éducation, de tels projets peuvent s’inscrire avantageusement au sein d’une démarche plus large 
visant à se doter d’une école en santé.  
Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport porte une attention particulière à la santé des 
jeunes du Québec. Celui-ci a effectivement signé, en 2003, une entente de complémentarité 
avec le ministère de la Santé et des services sociaux (« Approche École en santé »). Un des 
volets de cette entente prévoit la mise en place d’une intervention globale et concertée en 
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promotion et en prévention à partir de l’école. Cette intervention propose d’agir de façon globale, 
en concertation, en matière de promotion et de prévention, pour favoriser la santé, le bien-être et 
la réussite éducative des jeunes. 
Trois documents ont été publiés dans les réseaux de la santé et des services sociaux et de 
l’éducation suite à cette entente. Ils ont pour objectif de proposer aux écoles une approche dans 
laquelle le milieu sera amené à se mobiliser pour agir en concertation sur des déterminants 
communs à la santé, au bien-être et à la réussite éducative des jeunes du primaire et du secondaire. 
Les deux programmes « Aide aux devoirs » et « Écoles en forme et en santé » ont été reconduits 
pour une deuxième année, en 2006, dans tout le réseau scolaire. Le soutien financier accordé au 
programme « Aide aux devoirs » fut de 20 millions de dollars, soit le double de l’année 
précédente et celui accordé au programme « Écoles en forme et en santé » fut de 5 millions de 
dollars, tout comme en 2005. 
Toujours sur le thème de la santé et de la forme physique, le ministre des Affaires municipales, 
du Sport et du Loisir, monsieur Jean-Marc Fournier, le ministre de la Santé et des Services 
sociaux, monsieur Philippe Couillard, le ministre de l’Éducation, monsieur Pierre Reid, et la 
ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, madame Françoise Gauthier, ont 
procédé au lancement d’un vaste programme de promotion de saines habitudes de vie ayant pour 
thème « Vas-y, fais-le pour toi! », en novembre 2004. Ce programme vise à faire la promotion de 
l’activité physique et d’une bonne alimentation en offrant des occasions concrètes de redécouvrir 
le plaisir de bouger et de bien s’alimenter. Le programme gouvernemental « Vas-y, fais-le pour 
toi! », bénéficie d’une aide dans le cadre de l’entente Canada-Québec relative à la participation 
au sport, entérinée en 2005. 
L’engagement du ministère de l’Éducation concernant l’importance de promouvoir auprès de la 
population la pratique d’activités physiques, de loisirs et de sports dans un cadre sain et 
sécuritaire fait partie intégrante de son Plan stratégique 2005-2008. Le ministère y stipule 
effectivement son désir d’engager la population dans un mode de vie physiquement actif. 
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4IÈME PARTIE : REPRÉSENTATIONS GRAPHIQUES 
1. Les partis politiques et les Ministres de l’éducation 
 
Partis 
Premiers ministres 
Ministres de l’Éducation 
Parti Québécois 
 
-René Levesque 
1976-1985 
-Jacques-Yvan Morin 
1976-1981 
-Camille Laurin 
1981-1985 
Parti libéral 
 
-Robert Bourassa 
1985-1994 
-Daniel Johnson (fils) 
1994 
-Claude Ryan 
1985-1990 
-Michel Pagé 
1990-1992 
-Lucienne Robillard 
1992-1994 
-Jacques Chagnon 
01-1994 à 09-1994 
Parti Québécois 
 
-Jacques Parizeau 
1994-1996 
-Lucien Bouchard 
1996-2001 
-Bernard Landry 
2001-2003 
-Jean Garon 
1994-1996 
-Pauline Marois 
1996-1998 
-François Legault 
1998-2002 
-Sylvain Simard 
2002-2003 
Parti Libéral 
 
-Jean Charest 
2003 à aujourd’hui 
-Pierre Reid  
2003 à février 2005 
-Jean-Marc Fournier 
2005 à aujourd’hui 
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2. Les politiques, lois, comités, évènements marquants de 1990 à 2006 
 
Années Politiques/Lois /Évènements marquants 
Avant 1990 1979 : L’école québécoise : Énoncé de politique et plan d’action. 
1978 : Création des commissions scolaires Crie, Kativik, Central Québec. 
1981 : Nouveau Régime pédagogique préscolaire, primaire, secondaire issu de 
l’École québécoise. 
1983 : Loi 3. 
1986 : Plan d’action pour la relance et la modernisation de la formation 
professionnelle au secondaire. 
1988 : Loi 107 sur l’Instruction publique : Conseils d’orientation; suppression des 
commissions scolaires locales. 
1990 - Loi 28 : Élections scolaires chez les autochtones. 
1991 - Application des trois régimes pédagogiques préscolaire/primaire, secondaire, 
adulte. 
1992 - Plan d’action sur la réussite éducative. 
- Loi 141 sur l’enseignement privé (levée moratoire sur ouverture nouvelles écoles et 
augmentation du financement de l’État). 
- Orientations et compétences attendues pour la formation à l’enseignement 
secondaire général. 
- Création du Comité d’agrément des programmes de formation à l’enseignement. 
- Plan d’action pour la valorisation de la profession enseignante. 
- Modification au régime pédagogique du secondaire sur la formation 
professionnelle. 
1993 - Instruction 1993-1994 sur la formation professionnelle dans les commissions 
scolaires. 
- Orientations sur la qualité de la réussite au secondaire dans Faire avancer l’école. 
- Réactivation du Comité d’Orientation de la formation du personnel enseignant. 
- Création de la Commission d’éducation en langue anglaise. 
- Création des services à la communauté anglophone. 
1994 - Modification des règles de sanction dans les régimes pédagogiques (art. 69). 
- Lois 102 et 118 sur les relations de travail. 
1995 - Création des États généraux sur l’éducation. 
- Modification du régime pédagogique pour accroître l’accessibilité à la formation 
professionnelle. 
- Rapport sur la Relance de la formation professionnelle chez les jeunes. 
1996 - Programme expérimental de diversification des voies en formation professionnelle. 
- Développement de services éducatifs à la petite enfance. 
- Plan d’intervention de 5 ans sur la microinformatique scolaire. 
- Coupures et révision des conditions de travail. 
1997 - Loi 109 assurant la mise en place des commissions scolaires linguistiques. 
- Énoncé de politique éducative L’École, tout un programme. 
- Loi 180 : pouvoirs accrus aux établissements d’enseignement et création du 
conseil d’établissement. 
- Création du Programme de soutien à l’École montréalaise. 
- Entente visant la réduction des coûts liés à la main-d’œuvre : mesures temporaires 
d’incitation à la retraite; abolition de postes chez le personnel d’encadrement et de 
soutien (4,5 % des ETC) et révision de leurs conditions de travail; évaluation de la 
scolarité du personnel enseignant. 
- Nouveau règlement sur l’autorisation d’enseigner. 
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Années Politiques/Lois /Évènements marquants 
1998 - Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle et Plan d’action. 
- Création du Comité de révision sur la langue d’enseignement. 
1999 - Politique de l’adaptation scolaire et Plan d’action. 
- Renouvellement des conventions collectives. 
- Rapport du Groupe de travail sur la formation continue. 
2000 - Projet de loi 118 sur la confessionnalité. 
- Création du Comité sur les affaires religieuses. 
- Promulgation des trois régimes pédagogiques pour le préscolaire, le primaire et le 
secondaire, pour la formation professionnelle et pour la formation générale des 
adultes. 
- Plan stratégique 2000-2003 du ministère de l’Éducation. 
2001 - Plan d’action sur la réussite éducative axé sur l’obligation de résultats et la 
reddition de comptes. 
- Création d’un Comité directeur pour encadrer la réalisation des « plans de 
réussite ». 
- Plan stratégique 2000-2003 de réinvestissement financier en éducation (suite au 
Sommet du Québec et de la jeunesse : réduction des ratios et ajout d’enseignants 
et de professionnels). 
- Politique sur la formation à l’enseignement et les compétences professionnelles. 
2002 - Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue et 
Plan d’action. 
- Modification, en concordance avec la loi 118 sur la confessionnalité, du Régime 
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire. 
2003 - Plan de transformation de l’école secondaire : « Une école secondaire 
transformée : pour la réussite des élèves du Québec ». 
- Création de la Table de pilotage pour la réforme au secondaire. 
- Plan de mise en œuvre de la réforme du curriculum au secondaire. 
- Politique d’évaluation des apprentissages : « Être évalué pour mieux apprendre ». 
- Plan de mise en œuvre de la Politique d’évaluation des apprentissages. 
- Loi modifiant la Loi sur l’aide financière aux études (projet de loi 19). 
- Entente de complémentarité entre le MELS et le MSSS : Approche « École en 
santé ». 
- Projet de loi no 8 sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à 
l’enfance. 
2004 - Programme de formation de l’école québécoise pour le secondaire. 
- Mise en œuvre du programme « Maintien des écoles de villages ». 
- Vaste consultation sur l’avenir de l’enseignement collégial. 
- Forum des générations 
- Lancement du programme « Aide aux devoirs ». 
- Lancement du programme d’aide pour aider le retour en formation des 16 à 24 
ans. 
- Lancement du programme « Écoles en forme et en santé ». 
- Lancement du programme « Vas-y, fais-le pour toi ! ». 
- Loi modifiant la Loi sur l’aide financière aux études (projet de loi 67). 
- Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur l’enseignement privé : 
(projet de loi 73). 
- Projet de modification au programme de prêts et bourses. 
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Années Politiques/Lois /Évènements marquants 
2005 - Plan d’action triennal sur la lecture à l’école. 
- Orientations ministérielles sur l’avenir de l’enseignement collégial. 
- Implantation de la réforme scolaire au secondaire 
- Projet de règlement modifiant le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire 
et de l’enseignement primaire et secondaire. 
- Adoption du Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire. 
- Grève étudiante au collégial et à l’université concernant l’aide financière aux 
études. 
- Modification du Règlement sur l’aide financière aux études pour concrétiser 
l’entente entre le gouvernement et les fédérations étudiantes. 
- Ratification de l’entente relative aux bourses d’études du millénaire attribuées au 
Québec. 
- Programme de remboursement proportionnel au revenu (projet de modification du 
Règlement sur l’aide financière aux études). 
- Plan stratégique du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 2005-2008. 
- Dépôt du projet de loi pour encadrer la vérification des antécédents judiciaires des 
personnes travaillant auprès des élèves. 
- Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur l’enseignement privé 
(projet de loi 106 sur la gratuité scolaire). 
- Loi modifiant diverses dispositions législatives de nature confessionnelle dans le 
domaine de l’éducation (projet de loi 95). 
- Annonce d’un programme d’éthique et de culture religieuse. 
- Ententes concluent avec les syndicats des réseaux de l’éducation. 
- Stratégie d’action jeunesse 2006-2009. 
2006 - Plan d’action pour des services mieux adaptés aux besoins des régions. 
- Adoption du Règlement concernant les dérogations à la liste des matières du 
Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire. 
- Projet de règlement sur les autorisations d’enseigner. 
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3. Les lois, les politiques et les actions gouvernementales ayant un impact sur les 
politiques d’éducation 
 
1975-1978 Convention de la Baie James et du Nord du Québec – Convention du Nord-Est québécois. 
1977 Loi 101 : Charte de la langue française. 
1991 
Au Québec pour bâtir ensemble : plan d’action gouvernemental en matière 
d’immigration et d’intégration. Ministère des Communautés culturelles et de 
l’Immigration. 
1994 Énoncé de politique sur le développement de la main-d’œuvre : Partenaires pour un Québec compétent et compétitif. 
Juin 1995 
Loi favorisant le développement de la main-d’œuvre (loi du 1 % de la masse 
salariale des entreprises visant le développement d’une culture de la formation 
continue). 
Janvier 1996 Sommet socio-économique sur les technologies de l’information et de la 
communication en éducation (pour pall ier au retard du Québec en la matière). 
Octobre 1996 Sommet sur l’économie et l’emploi (axé sur des projets concrets de création 
d’emplois pour réduire le taux de chômage élevé). 
Octobre 1996 La politique familiale : des services à la petite enfance pour tous les enfants du 
Québec. 
1997 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la solidarité instituant la Commission des 
partenaires du marché du travail dont font partie les milieux de l’enseignement 
secondaire et collégial. 
1997 Programme d’action interministériel 1997-2000 du gouvernement pour toutes les 
Québécoises. 
Juin 1998 Politique interministérielle de la lecture et du livre : Le Temps de lire, un art de 
vivre. 
Février 2000 Sommet du Québec et de la jeunesse. 
Mai 2000 Loi 82 sur la modernisation de l’Administration publique (axée sur la qualité des 
services aux citoyens et sur la reddition de comptes). 
2001 Ministère de la Solidarité sociale et de l’Emploi : sept chantiers pour le 
développement social et la lutte contre la pauvreté. 
Décembre 
2002 
Loi contre la pauvreté 
2003 Plan d’action Horizon 2005 
2004 Programme d’action Briller parmi les meilleurs 
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5IÈME PARTIE : QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR LES CARACTÉRISTIQUES DES POLITIQUES 
ÉTUDIÉES 
1) On constate une intense activité politique autour de l’Éducation tout au long de la 
période étudiée. La Commission des États Généraux de l’éducation témoigne de cette 
préoccupation : elle cristallise un certain nombre d’enjeux, convient d’un agenda collectif de 
changement et ouvre les multiples chantiers de politiques qui donneront lieu dans les années qui 
suivent à l’élaboration de plusieurs politiques et plans d’action.  
2) On note une continuité dans les lignes directrices et les objectifs du système 
d’éducation, même si des accents différents sont mis au fil du temps en fonction des croyances et 
des idéologies des partis au pouvoir. Les mêmes objectifs sont repris par les ministres successifs 
qui les précisent ou les raffinent progressivement. Par exemple, les thèmes de la réussite 
éducative, de la décentralisation, de la professionnalisation de l’enseignement, de la priorité à 
l’enseignement du français, de la confessionnalité et de l’enseignement religieux ont 
régulièrement été à l’avant-scène. 
Souvent, un nouveau parti politique au pouvoir termine le travail commencé sous 
l’administration précédente; c’est le cas pour la politique d’éducation des adultes et de formation 
continue.il en est de même du nouveau curriculum de formation pour l’enseignement primaire et 
secondaire. 
3) L’accent sur la consultation est une autre caractéristique. Elle se fait d’abord à travers 
l’existence de plusieurs conseils ou comités permanents qui donnent de nombreux avis au 
ministre. Ces avis sont eux-mêmes étayés sur des consultations dans le milieu scolaire ou dans la 
population en général plus ou moins étendues. 
On note cependant que les gouvernements du Parti Québécois manifestent une tendance à 
s’appuyer sur de longs et vastes processus de consultation publique directe auprès des 
différents acteurs scolaires. Par exemple, la consultation sur le Livre Vert en 1978-1979 et les 
États généraux sur l’éducation en 1995-1996, à 17 ans d’intervalle, témoignent de cette volonté 
de construire les consensus les plus larges possibles. 
4) Généralement, une Politique est publiée en même temps que le Plan d’action 
correspondant, indiquant une volonté non seulement d’affirmer des principes et des priorités, 
mais aussi d’agir de manière coordonnée et conséquente. Cela s’avère particulièrement vrai 
surtout pour les politiques les plus récentes. 
5) Une différence entre les gouvernements libéraux et les gouvernements péquistes porte sur 
la volonté de se donner une vision d’ensemble touchant tous les aspects du système éducatif. Il 
semble qu’un gouvernement péquiste tend à privilégier ce mode d’action, alors que sous un 
gouvernement libéral, les politiques sont souvent plus ciblées et davantage « à la pièce ». 
Enfin, les gouvernements se différencient dans leur capacité à établir des liens entre les 
législations et les politiques sociales d’une part, et les législations et politiques d’éducation, 
d’autre part. 
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6) L’effervescence des politiques éducatives au cours de la période étudiée pose la question 
de la cohérence et de la synergie d’ensemble. Celles-ci existent-elles ? A quoi les reconnaît-on ? 
Ou, au contraire, sommes-nous confrontés à un empilement de politiques diverses que le système, 
ses niveaux et ses acteurs n’arrivent pas à « absorber » convenablement ? Ce qui nous amène à 
nous interroger sur l’implantation des politiques. Cette question n’est pas l’objet de cet 
inventaire, mais on ne saurait l’éviter dans la suite de ces travaux. 
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